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NOTE PRÉLIMINAIRE
Nomme en 1777 liquidateur au trésor royal, en cette qualité chargé des reconstitutions ou du mécanisme de la circulation des rentes dues par l'État, la spécialité de mes fonctions me fit naître le désir d'étudier la théorie du crédit public. Je commençai par une notice historique de toutes les natures ou classes de rentes qui existaient alors en France : aujourd'hui elle serait superflue. Quant à la théorie je vis qu'il n'y en avait point , et il me semhla cependant qu'il serait utile qu'il y en eût une, et j'étudiai quels devraient en être les principes. En 1784 je chargeai un imprimeur de m'imprimer ces cahiers d'études à un seul exemplaire, je voulais y mettre la dernière main , et je crus que les corrections nécessaires me frapperaient mieux dans un imprimé que dans une copie. M. Lambert, mon imprimeur, me trompa et en tira plusieurs exemplaires. Une de ses épreuves tomba dans
,ÉTU©Miv..
DU CRÉDIT PÛBLic
ET DES
J 'ai le désir de m'instruire et de communiquer cette instruction. J'ai l'espérance de persuader, parce que je serai dé bonne foi. Pour parvenir à ce double but , je dois commencer par définir le sens que j^attache au:|^ mots que je devrai souvent employer.
Le mot crédit a deux acceptions différentes. On a du crédit, on emprunte, on est débiteur; c'est le crédit passif. On fait crédit, on prête, on est créancier; c'est le crédit actif. L'un ne peut marcher sans l'autre; c'est le recto et le verso du même feuillet. Entre particuliers le crédit passif est toujours onéreux : son résultat est toujours d'ajouter, à la charge de remprunteur,des intérêts à la somme qu'il a reçue ; et à la charge du consommateur, une augmentation de prix à la chose qui lui est vendue avec délai pour son paiement ou sa restitution. Une même chose appartient ainsi à deux propriétaires à la fois, le prêteur et l'emprunteur d'un côté, le producteur
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et 1^ cOnsoiîimafeûp dc'l'autre. Il en résulte une sorte de /jjcsuïd^^'pnr^ ta i^c^sseC générale. Mais ce gonflement est plus apparent que réel. Il n'est que temporaire, et dans le fait , l'emprunteur et le consommateur sont moins riches de la somme que celui-là doit , de la denrée que celui-ci devra rendre. Quant à l'économie politique, il est bon qu'un capital en métaux qui d'eux-mêmes ne produisent rien soit employé, par le capitaliste, ou par l'emprunteur, à salarier le travail qui produit ; et ainsi ^ dans les transactions entre les individus, le crédit actif, celui que Ton fait au travail, les avances faites à la production , sauf partage, sont utiles à la production même, lorsqu'elles lui sont nécessaires.
Le crédit fait aux consommateurs leur est toujours onéreux.
Le mot crédit public isolé exprime l'opinion de solvabilité dont jouit un peuple ou son Gouvernement. Mais l'étude de l'économie publique est plus ambitieuse qlie celle de la botanique; elle ne se contwite pas des dénominations. Il ne lui suffit pas que ce soit là telle plante qui porte tel nom : elle veut connaître sa culture et ses propriétés; si ses fruits sont bons, ou nuisibles.
Quelles sont les bases nécessaires de cette opinion? quels en sont les résultats? jusqu'à quel point sont-ils salutaires? sont-ils quelquefois nuisibles? voilà l'objet de ces études.
Le. but de l'emploi du .crédit public est de réunir en masse et promptement une quantité de choses nécessaires, dont chacune, divisée et éparse, est sans force, et relativement au besoin, sans valeur. Le travail d'un seul homme n'établirait pas les fondations d'un pont en
mille années. Le travail de mille hommes réunis le fera en un jour. La réunion des forces augmente leur puissance au-delà de la proportion de chaque force. L'emploi du crédit public, sous le point de vue de réunion des moyens et des choses , est utile.
De son côté, la division a des avantages. Vous ne pouvez remuer ce bloc de pierre? divisez-le, multipliez les voyages, un enfant le portera. L'emploi du crédit divise la pesanteur de la charge, en la répandant sur un plus grand espace de temps, en permettant plusieurs voyages pour transporter ce qu'il eût été impossible de porter en un seul; et ainsi l'emploi du crédit réunit, de sa nature , le double avantage de rassembler les choses et les forces nécessaires, et de diviser les charges trop massives.
Je ne crois pas que l'appel au crédit public, comme système organisé, comme partie essentielle de l'activité des gouvernements, ait été connu des anciens. £n Asie, le despotisme a pu prendre ; il n'a pas été obligé d'emprunter. Je vois la république romaine endettée à la fin des guerres puniques, non par suite d'emprunts solennels et authentiques, mais probablement envers les fournisseurs de ses armées et de ses flottes; et je la vois après sa victoire, non pas emprunter pour en payer les frais, comme il est d'usage aujourd'hui, mais s'acquitter en altérant le poids et la valeur de ses monnaies , en faisant une banqueroute déguisée (a).
(a) L'an 5o2 de Rome , le sénat imagina de décrier les anciennes monnaies, et de faire fabriquer de nouveaux as qui ne contenaient, quoique de la même valeur nominale, que deux onces de cuivre ou la sixième partie du métal précédent. Il se servit
Au surplus, quel profit retirer de Tétude des procédés dadministration intérieure chez les Grecs et les Romains? I^ découverte de la poudre à canon, de la boussole , de l'Amérique, et surtout de l'imprimerie, a tellement changé l'état matériel et intellectuel de la société en Europe, que l'étude de l'histoire ancienne n'est plus qu'un amusenjent. On y trouve sans doute de grands et tristes drames joués par l'ambition, l'orgueil et l'avidité; mais , pour prendre ces leçons, il suffit et il suffira toujours de regarder autour de soi.
I/emploi du crédit pubHc est donc un enfant moderne de l'esprit de gouvernement. Il n'importe pas de rechercher la date de sa naissance, et quelle fut sa conduite dans ses premiers temps ; examinons, aujourd'hui
du même expédient Tan 586, pendant le siège de Carthage par Scipion. Il réduisit Véis à une once de cuivre. Il fut réduit à une demi-once pendant la guerre de Persée.
Ce moyen de s'acquitter fut long-temps la seule ressource des souverains endettés. Philippe-de -Valois ordonne à ses officiers des monnaies, de fabriquer des blancs à 4 deniers, 12 grains de loi, et leur dit: « Tenez la chose secrète, et si aucuns « demande à combien les blancs sont de loi, feignez qu'ils sont « à 6 deniers ».
Charles VII poussa si loin l'affaiblissement , qu'il retenait les trois quarts d'un marc d'argent pour son droit de seigneuriage et pour le droit de fabrication , et encore plus sur le marc d'or. Peu de temps après la mort de Charles VI , il baissa la valeur du marc d'argent de 9 livres à 7 1. 10 s. ; et celle de l'écu d'or , de 40 livres à ^5 sols. Pour remédier aux dommages qui en résultaient, le peuple pria ce prince de renoncer à l'exercice de son droit sur le monnayage, en lui offrant de le remplacer par les impositions des tailles et des aides, *etoncques , puisque le « roi mit les tailles des possessions , des monnaies ne lui chalut « plus ».
qu'il est dans l'âge viril, quels sont ses motifs^ ses principes et ses l'ésultats.
Deux motifs différents peuvent obliger un peuple ou son gouvernement à faire un emprunt: la spéculation, ou la nécessité; le désir de produire le mieux, ou la nécessité d'écarter le dommage.
Il semble que l'utilité tournant au profit de tous , que* la nécessité frappant sur tous les individus de l'agrégation qu'on appelle un État , il suffirait que chacun d'eux fournit sa quote part d'efforts ou de sacrifices. Cela est vrai en théorie , mais impossible dans la pratique chez les peuples civilisés.
Des Contributions.
Les hommes réunis en un ensemble qui forme une société nombreuse, organisée et sédentaire, ont besoin d'être garantis dans la possession de leurs propriétés et dans l'exercice de leurs facultés individuelles contre leurs passions respectives, et de s'imposer des lois. Ils contribuent, d'une portion de leur liberté et de leur arbitraire, au profit de ces lois; et voilà le principe gouvernant. Il faut encore que l'ensemble de la société , que l'Etat soit protégé contre l'anibition ou l'avidité de l'étranger : et comme il n'y a pas de lois ou de magistrats qui déterminent et garantissent les droits respectifs des nations; ou comme, s'il y a quelques principes ou conventions de ce genre, les seuls juges , les seuls gardiens de ces principes sont des armées, il faut qu'un État entretienne un de ces juges, une de ces armées en sa faveur. 11 est nécessaire, \\ est juste que ceux qui exercent le gouverJiemieBtt et la loi et composent la force publique intérieure, que ceux
qui composent la force extérieure et garantissent l'ensemble de la société soient payés (a) ; et voilà les contributions et leur cause. On convient de le faire en argent, ou signe représentatif de tout; voilà les impôts en numéraire, les contributions habituelles, permanentes, et, pour ainsi dire, fondamentales comme leurs causes. Mais il est des circonstances, telle que de grandes entreprises d'amélioration, telle que la levée et l'entretien d'armées nouvelles, oîi il faut multiplier, quant à la quantité, ces contributions, et les réunir rapidement en un ensemble disponible. L'un et l'autre procédé seraient dangereux, ou même impraticables. Alors l'État fait usage du crédit, qui lui rendra ce service, qui lui fera l'avance en masse des choses nécessaires dans le court espace de
(a) Charles VIII, lors de son expédition de Naples, n'emmena avec lui aucunes troupes féodales. Leur service passager et limité ne pouvait convenir à le nature de cette guerre au loin. Il n'avait quêdes troupes régulières et permanentes, qui avaient été établies par Charles VII et conservées par Louis XL Avant d*étre entré dans le royaume de P(aples ,il avait déjà épuisé son trésor et ses ressources domestiques : il emprunta des Génpis la somme nécessaire pour continuer son Voyage en 1449» à riptérétde 1^2 pour cent. (^Mémoire de Comynes.)
Dans le même temps à peu près, les Vénitiens, pour résister h la ligne de Cambray, trouvèrent à emprunter* à l'intérêt de 5 pour cent. [Histoire de la Ugne de Cambray, par Tabbé Du Bos.)
Le premier emprunt sijr l'hôtel de ville dp Paris est de iSaa, sous François F*". {Forbonnais.) Cependant on voit le si^rintendant Sully ordonner à sa commission de liquidation, crééç^ en 1604, de réduire au denier 10 les rentes créées sur les revenus de France en vertu d'édits vérifiés avant l'an 187 5.
Il y a aussi des traces d'emprunts publics faits par la répur blique de Venise dans le xiv® siècle.
temps prescrit, et en divisera la pesanteur, en morcelant , et répapdant sur une plus longue série d'années , l'acquittement et la prestation des contributions individuelles. Voyons si ces circonstances de difFérentes natures ne produisent pas aussi des effets divers.
De la Spéculation,
Un État est louable d'emprunter, afin d'accumuler en un même temps et sur un même point la quantité de choses et de travail nécessaire pour exécuter les améliorations dont la dépense ou la peine excéderait les facultés individuelles. Alors si la spéculation a été sage et heureuse, ses fruits balanceront la dette, et peutêtre la surpasseront. Il n'en résultera pas un morcellement des propriétés individuelles au profit des préteurs , mais un accroissement au moins propoitionnel dans la valeur des propriétés primitives; cet accroissement sera en quelque sorte une propriété nouvelle introduite, par l'emprunt, dans la famille. Les capitaux des prêteurs seront immobilisés et convertis en une propriété positive ajoutée au domaine commun; et la même compensation se retrouvera entre la production plus abondante des fruits, et la part à faire à l'impôt destiné au paiement des intérêts de l'emprunt public. Un père de famille qui en a les vertus, s'il emprunte par spéculation , prélèvera sur ses bénéfices ou ses autres revenus une somme suffisante pour s'acquitter avant de mourir. Cependant, si sa spéculation a été heureuse, sa dette pourra lui survivre, parce que les fruits de sa âpé* culation couvriront les charges dont elle aura (été le motif.
Par exemple les États-Unis et les autres États noa^
veaux de rAmérique devront emprunter pour nettoyer et fortifier des ports , creuser des canaux, construîre<les chemins 9 désobstruer des fleuves, percer des forêts, dessécher des marais; et pour toutes les autres entreprises que ne pourraient aborder le travail ou les facultés des individus, ou même d'associations de quelques individus. L'agriculture, l'industrie et le commerce n'ont pas encore eu le temps d'y amasser d'assez grandes économies , d'y former des capitaux assez considérables pour subvenir aux frais de ces grands travaux d'une utilité publique. Un emploi sage du crédit les fournira à leur Gouvernement. Les capitaux surabondants de l'Europe elle-même, inquiets de l'état moral et politique de ses Gouvernements, leurs débiteurs, repasseront les mers pour aller s'offrir à des Gouvernements moins endettés , plus économes et plus sains.
Les nouveaux États de l'Amérique sont dans une position unique parmi les nations actuelles, unique même parmi celles que nous montre l'histoire ancienne et moderne.
Jetez les yeux sur l'état social de l'Asie et de l'Europe, dans le passé. Vous verrez quelques hommes plus habiles ou plus forts apparaissant à travers les ténèbres et la barbarie générales , et profitant de leur supériorité pour asservir, pour créer le despotisme, pour inventer des religions abrutissantes. Vous verrez la puissance ne voir et ne considérer qu'elle-même , exiger que les jouissances de son orgueil lui survivent , déifier et son origine , et son nom , et ses volontés; ne gouverner qu'au profit de son luxe, de ses passions, de son orgueil; corrompre, ou frapper; se former un rempart impénétrable de compKces achetés.
enrôler les fils pour les opposer aux pères , protéger les esclaves pour en être servis; ne laisser au travail que la part de ses produits strictement nécessaire pour que rhomme vive et puisse travailler encore.
Qu'est-ce, dans les temps anciens, que l'état social fondé par un Lycurgue, un Solôn,dans une étroite et pauvre bourgade, et fondé encore sur l'esclavage de l'homme au profit d'autres hommes, et ainsi sur un privilège plus cruel que les privilèges modernes? Qu'estce que l'état social de ces républiques grecques se battant, se pillant sans cesse? Qu'est-ce que celui des Romains (a) ne cherchant de succès que ceux de la guerre, de développements que ceux de l'envahissement ?
Vous verrez dans les temps modernes mille cités nouvelles s'élever, s'agrandir, s'embellir autour de la puis-
(a) Nous voyons que chez les Romains la levée et l'entretien d'une armée n'emportaient pas toujours l'établissement d'un impôt correspondant; par la même raison que de nos jours les brigands ne s'allouent pas de paie entre eux. « Dans les premiers « temps de la république Romaine , dit M. Rollîn , les soldats « romains servaient gratuitement et sans paie. Les guerres alors « ne se faisaient pas loin de Rome et étaient de courte durée ; dès « qu'elles étaient terminées, les troupes retournaient chez elles. Ce « ne fut que plus de 44o ans après la fondation de Rome que le « sénat alloua une paie aux soldats pendant le siège de Yeïes, « qui fut long et continué pendant l'hiver , contre la coutume. « Pour fournir à cette paie 6n imposa un tribut. Les augures et « les pontifes refusèrent de contribuer pendant quelques années^; « mais ils furent condamnés par le peuple au paiement même « des années arriérées. L'imposition subsista jusqu'au troisième « triomphe de Paul-Émile sur les Macédoniens , qui fit entrer « tant de richesses dans le trésor qu'on l'abolit pour toujoiii^s. »
M. Rôliin aurait dû observer que dans les premiers temps de
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sance et de la richesse ; mais vous y trouverez partout les échoppes malsaines qui n'abritent pas même la misère laborieuse. Ces tableaux ne sont point fantastiques ; au milieu de ces somptuosités, de ces magnificences, ne voyez- vous pas des hommes travailler tout le jour pour ne retenir que du pain d'orge, -d'avoine ou de châtaigne? Auprès de Londres millionnaire , ne se bat -on pas à Dublin pour s'arracher des pommes de terre? Sous ce gouvernement si habile et si riche de l'Angleterre, une foule de citoyens ne désertent-ils pas tous les jours
Rome les soldats n'avaient pas besoin de solde , parce que le butin leur en tenait lieu; parce qu'à la suite d'une prise de ville ou d'une victoire, ils s'appropriaient le territoire, les propriétés et même la personne du vaincu. Une conquête , une victoire , enrichissait toute une armée et la soldait. Après les guerres de Macédoine , les trésors portés à Rome par Paul-Émile n'auraient certes pas suffi pour solder les armées romaines dans les temps qui suivirent; mais alors les légions romaines furent réparties sur les pays conquis: en Asie, en Afrique, en Egypte» dans les Gaules, en Bretagne , en Germanie. Elles y étaient soldées et entretenues par ces pays mêmes; aussi il arriva qu'indépendantes du trésor et de l'administration financière de Rome, elles purent s'y révolter , bouleverser et donner rerapire. Au surplus , ce système militaire des Romains qui , dans l'origine , fit la fortune de la république et finit par déchirer l'empire , n'est plus applicable, et n'est d'aucun intérêt aujourd'hui qu'en Europe la guerre s'est laissé imposer des lois par la civilisation, qu'un soldat ne se paie plus en rendant son prisonnier comme esclave, et surtout aujourd'hui qu'un système d'équilibre politique enrôle tous les États sous la bannière commune d'une protection et d'une défense mutuelle. La guerre est devenue moins envahissante,- moins dévastatrice d'un côté, mais elle est devenue plus chère de l'autre, parce que le soldat n'y trouve plus de proie à dévorer, ni de prisonniers à vendre.
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dlrlande, d'Ecosse et de la métropole même, pour aller chercher en Amérique un pain meilleur et suffisant ?Le sort du paysan russe est-il changé en mieux depuis que Pétersbourg est bâti ? I^e pouvoir y a-t-il cessé de condamner au céUbat militaire ITiomme de pays encore déserts? N'oblige-t-il plus le Cosaque à porter un fusil au tieSu d'une bêche, à laisser ses steppes incultes, pour aller marauder des aliments sur les bords du Tagliamento? Mille procédés nouveaux et utiles ont été découverts au profit de l'agriculture et de l'industrie: qu'en reste- 1- il, à la fin d'une année, à ceux qui les emploient?
Qu'est-ce que le tableau moral de la société européenne, où se groupent d'un côté l'orgueil et le luxe, et de l'autre la bassesse et l'envie ; où le pouvoir et la richesse creusent sans cesse l'inégalité des conditions et des fortunes; où l'augmentation générale des richesses aggrave encore le sort de la pauvreté (car le sou de l'aumône aujourd'hui , ne vaut pas le sou de l'aumône il y a cinquante ans ) ?
Qu'est-ce que celui de l'Afrique, de l'Asie, de l'empire ottoman? pourquoi la fécondité de l'espèce humaine s'y arrête-t-elle ? Et qu'est-ce que l'état social en Europe, avec son échelle de vasselage du paysan au plébéien, du plébéien au noble, du noble au prince, du prince au roi, du roi à l'empereur?
Détournons nos regards vers l'Amérique cette Amérique dont l'indépendance affectera bien autrement l'Eu rope que ne l'a fait sa découverte : nous y voyons , pour ainsi dire , naître et se former le contract social sous des auspices qui promettent que l'espérance d'un meilleur ^rt pour l'humanité ne sera plus une illusion; que
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cette douce chaleur du cœur, qu'on appelle la bienveillance, ne sera plus un tourment. Quels éléments de prospérité n'entourent pas le berceau des gouvernements naissants de l'Amérique du nord et du midi! L'imprimerie et la navigation mettent à leur discrétion tous les arts, toutes les sciences, tous les fruits de l'expérience, tout l'esprit même de la vieille Europe. Aucun ennemi étranger ne menace leurs frontières et ne les oblige de sacrifier au stérile métier de la guerre, les bras d'une multitude de citoyens réclamés par les travaux productifs. Les guerres voulues pour l'acquisition de leur indépendance n'ont laissé aucune trace de féodalité , de cette rouille de la conquête qui après mille ans ronge encore l'Europe ; nulle division en castes différentes n'y nourrit dans le cœur des, citoyens des germes d'envie et de haine. Les progrès de la raison et de la philosophie, répandus par les canaux inépuisables de l'imprimerie, en ont chassé dans le nord et ébranlé dans le midi le fahatisme absurde; l'amoncellement des .hommes sur un espace trop resserré ne les y met point dans un état de frottement mutuel, qui, toujours prêt à dégénérer en hostilités, provoque une police et une fm'ce armée intérieure oppressives et stériles. La prudence sociale en guerre avec la nature n'y contraint pas les pères à restreindre leur fécondité, à calculer leur postérité sur leur fortune et à la mettre au rabais. Là Ites chefs de famille ne sont pas, comme en Europe, dans l'inquiétude , dans l'impossibilité même d'occuper utilement leurs fils. Là, et ce seul rapprochement suffit, les facultés se multiplient en raison du nombre des enfants, et t'immense étendue du territoire provoque ^^t assure la multiplication de l'espèce kunmine. Heunçuies,
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trois fois heureuses ces républiques nouvelles, si, n'ayant rien à redouter des puissances européennes , elles repoussent la contagion de tous engagements politiques avec elles ! Qu'elles s'en reposent sur la jalousie et la rivalité d'intérêts de ces puissances, qui leur ménageront toujours autant d'alliés naturels que d'ennemis; elles seront considérées, sans qu'elles s'en mêlent, comme une partie intégrante de la somme du commerce général. Heureuses si elles résistent aux flatteuses séductions d'un fédéralisme trop concentré , toujours fatal à la jouissance des facultés des fédérés; si elles écartent l'orgueil et l'esprit d'agrandissement, maladie des succès; si elles vivent en paix entre elles, ne se pressent en rien, préfèrent le bien-être à la puissance , l'estime à la renommée, et ne se considèrent long- temps , que comme une collection de cultivateurs et d'hommes laborieux (à) !
(a) Nous prîmes le chemin de Psophis , l'une des plus anciennes villes du Péloponnèse et sur les confins derArcadieetdel'Élide; célèbre par la fraîcheur, la transparence et la pureté de ses eaux, et surtout de celles de VAdou, qui abreuve le laurier dans lequel fut changé Daphné , pour se soustraire aux poursuites d'Apollon et au regret de la mort de Leucipe,fi]s du roid'Élide, tué à coups de traits par ses compagnes jalouses. Une colline très- élevée la défend contre le vent du nord. A Test coule le fleuve Érymanthe, sorti d'une montagne qni porte le même nom , et sur laquelle on va souvent chasser le sanglier et le cerf.
Deux objets fixèrent notre attention. Nous vîmes le tombeau de cet Alcméon , qui , pour obéir aux ordres de son père Am* phiaraûs, tua sa mère Éfiphile , fut très-long-temps poursuivi parles Furies, et termina malheureusement une vie horriblement agitée.
Près de son tombeau , qui n'a pour ornement que des cyprè
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Qu elles craignent surtout la diplomatie européenne ; qu'elles en repoussent l'intrigue, les menaces, les flatteries, la corruption: qu'elles épousent tous les peuples; qu'elles se tiennent isolées de tous leurs gouvernements. Qu'elles étudient l'histoire des Suisses. Plus mal placés au milieu des grandes puissances du continent, ils ont été pendant cinq siècles, et jusqu'à ces derniers temps, libres et maîtres chez eux. Dans un climat et sur un sol ingrat, la paix, l'économie et le bonheur dômestique y ont favorisé la population au point de fournir annuellement un trop -plein , un excédant d'hommes à leurs voisins : tout cela , parce qu'ils ne voulaient pas jouer un rôle dans les affaires d'autrui; parce qu'ils n'avaient d'ambassadeurs ni de représentants auprès d'aucune puissance; et surtout parce que leur confédération incomplète, et, pour ainsi dire, disloquée, n'avait point de centre, parce que leurs gouvernements épars dans chaque canton ne présentaient pas une tête unique que les gouvernements voisins pussent acheter, intimider ou abattre. Américains, la nature, en vous posant entre l'Asie, l'Afrique et l'Europe; en faisant de la mer Atlantique, de la mer Pacifique et de la mer
d'une hauteur extraordinaire , on nous montra un petit champ et une petite chaumière; c'est là que vivait, il y a quelques siècles, un citoyen pauvre ei vertueux. Il se nommait Aglaûs : sans crainte , sans désirs , ignoré des hommes , ignorant ce qui se passait parmi eux, il cultivait paisiblement son petit domaine, dont il n'avait jamais passé les limites. Il était parvenu à une extrême vieillesse, lorsque des ambassadeurs du puissant roi de Lydie Gygès, ou Crésus, furent chargés de demander à l'oracle de Delphes s'il existait sur la terre entière un mortel plus heureux que ce prince, la pythie répondit : Aglaùs de Psophis. ( Foyage (T Jnachanis.)
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des Indes le cadre de vos rivages, vous a destinés à devenir les organes et les arbitres du commerce universel. En vous dotant d'un territoire plus fertile et producteur à lui seul de tout ce qui est nécessaire et de tout ce qui est de luxe; en vous mettant au jour dans un siècle d'une raison plus avancée et d'une industrie plus habile , le sort vous a destinés à hériter de la suprématie de l'Europe , comme l'Europe a hérité de l'Asie. Puissent une morale plus vivace, des vertus plus positives vous animer long-temps. Il ne s'agit pas seulement de votre bonheur, de votre prospérité ; votre exemple et votre influence doivent régénérer l'état social du monde entier, de ce même monde qui hier ne vous comptait pas et ne vous connaissait pas. Vous en devez être les négociants par votre position, les nourriciers par la fécondité de votre sol , et les législateurs par votre exemple.
Du Crédit public de nécessité.
Après avoir fait la part de la spéculation dans l'emploi du crédit public , étudions celle de la nécessité.
La guerre défensive paraît le motif le plus impérieux et le plus légitime de recourir au crédit, pour se procurer en masse et rapidement l'ensemble des choses qu'on ne pourrait obtenir des contributions individuelles, dont la prestation est trop parcellaire et trop lente. Emprunter au nom de la société générale, et à ceux qui le possèdent, le numéraire qui pourvoit à tout, est de nécessité; voilà le motif. ObHger chaque membre et chaque propriété de contribuer pour payer les prêteurs, voilà le procédé. Quel en est le résultat?
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Je suppose même que la résistance a été efficace, et ia guerre heureuse. L'effet immédiat de l'emprunt est de vendre aux prêteurs ce qu'il empêche l'étranger d'envahir; de convertir les capitaux prêtés en une hypothèque spéciale sur les propriétés individuelles. Des portions proportionnelles de celle-ci sont engagées au profit des créanciers. Dans les contrats entre les particuliers , le prêteur devient participant de droit aux biens de l'emprunteur, et de fait la loi l'en met en possession lorsque celui-ci ne s'acquitte pas. Il n'en peut être de même entre les créanciers publics et les débiteurs engagés par le gouvernement: mais il n'en reste pas moins évident que le résultat d'un emprunt motivé, non par une spéculation productive, mais par la nécessité de la conservation , n'est qu'un déplacement d'une portion des propriétés, qu'un morcellement; qu'il n'en crée pas de nouvelles, mais seulement qu'il les divise. Si votre terre est imposée au vingtième pour fournir les intérêts de l'emprunt, votre terre vaut de moins le capital de ce vingtième, il ne vous reste annuellement |que dixneuf vingtièmes de ses fruits; et cet autre vingtième du capital et des fruits appartient aux prêteurs {a).
[a) Chacun des membres de la société n'a pas la quantité relative à sa portion d'intérêt , ni l'espèce, des choses nécessaires ; la propriété des artisans, des artistes, des fabricants, des rentiers, des possesseurs de maisons, des terres, etc., est étrangère à la spécialité des besoins publics, et leur contribution en nature, impossible, serait encore inutile. La contribution devra se faire en métaux précieux et représentatifs de tout, et le Gouvernement en fera l'échange contre' les choses particulièrement nécessaires. Mais ces métaux précieux sont inégalement répartis ; le propriétaire d'une grande maison , d'une grande terre ,
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Ce morcellement de votre terre, à vos dépens, ne sera que temporaire, si l'administrateur , intermédiaire commun , est assez prudent et asfsez habile pour faire en sorte qu'il soit le plus court possible , pour ne pas faire un mal prolongé , définitif et perpétuel , du remède à un mal momentané, et pour se ménager la faculté d'user de la même ressource, sans accumulation successive, si de nouvelles crises publiques le commandent.
Il sera permanent et définitif, si l'administrateur imprudent et improbe contracte des engagements, des hypothèques. perpétuelles, et répartit sur tout l'avenir le poids des besoins d'un jour. Un véritable père de famille , obligé de soutenir un procès ou de réparer sa maison, n'enipruntera pas à rentes perpétuelles; parce que, eût-ilgagné ses procès, son héritage n'en serait i pas moinis détériore et diminué dans la proportion du capital de sa dette. Les Gouvernements doivent donc se faire une loi de rigueur et de probité de combiner les emprunts publics, même en cas de nécessité impérieuse , de manière à ce qu'ils ne pèsent pas sur la postérité, à ce qu'ils soient supportés et acquittés en entier par la génération existante à l'époque du danger et du besoin : autrement il y a inhabileté, et imprudence. coupable.
en a peu. D'un autre côté, le capitaliste ne doit pas tout celui qu'il possède, mais seulement une portion représentative de sa quote part dans la propriété commune. Enfin , il faut qu'une grande masse de ces signes représentatifs arrive dans les mains du Gouvernement avec une abondance et une promptitude égales i l'urgence et à l'étendue du besoin. Il faut l'emprunter.
Tome /. a
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Cette analyse du résultat d'un enqiurant pviAic de nécessité sur les rapports mutuels des diverses propriétés et des deux différentes cls^ses de citoyens ^ les imposés et les créanciers publics, me semble tnettre en évidence le vice d*une assertion qui peut éblouit d'abord»
a Une dette nationale, ditr-on, contient elle^nélne <c sa quittance. L'État doit à l'État, la nation à la na^ « tion ; le créancier est aussi le débiteur ; c'est comme (( si un particulier s'empruntait à lui - même : la corn- (( pensation est de droit et de fait. Que l'État emprunte (( sans cesse , il reste toujours l'État , il n'en est ni « plus pauvre ni plus riche.»
Qu^entend-on par ce mot F État? L'État est un âtre de raison, et n'est pas une chose distincte ;oen'est qu'une expression qui veut dire l'ensemble des individus d'une nation , et des propriétés de chaque individu. L'État n'est pas proptîétaire. Telles forêts , tels fleuves, tels ^hts, sont appelés propriété de l'État; c'est saiB justésêe : ces propriétés sont publiquiss, et n'appartiennent exclusivement à personne. Mais ni l'État ni le public ne sont une chose distincte ; ce ne sont qtife des mots convenus pour exprimer des ensembles, et suppléer des périphrases.
L'État n'a pas même de revenus. Les individus, pour s'occuper mieux de leurs affaires personnelles , paient une rétribution à ceux qui s'occupent des affaires communes dans l'administration, qui protègent les droits de chacun dans les tribunaux, ou les droits de tous sur le champ de bataiUe ;. tout cela n'est qu'un échange de fruits ott de services réciproques^. L'État est propriétaire, dites-vous ; il a dfes revenus. Poussez
ce système* Il est le sent propriétaire 4 tous les produits sont à lui. Alors plus d'intérêt, plus d'hidustrie , plu^ de travail ; j'ai presque dit plUs de jmtrié , ^lus de natioh.
C'est ayee aussi peu de justesse que quelquefois^ ou quelque part 4 le Gcmvernement se dit l'État. Lé Gouvernement n'est lui-même qu'un être de raison. Il n'est palpable que dansflà persorine des gouverimuts ; et l'idée qu'il exprime eomme mot, c'est la Collection des fonctionnaire» publies, depuis le chef suprême jusqu'au dernier' archer. EHe doit être payée et honorée par ie^ autres membres de là sodété; mais elle n'e^ pas plti^ pi'opriétaire de là société , <fàe la loi «Hémême dont le Gctovemémetat est le ministrer. On peut concevoir uii état de choses où la propriété indhri- ^duelle ne soit pas instituée par la loi, cbmme <^s les déserts de l'Amérique. Mais partout où la pi'àpriété indivi^iellë e^t O0i^acrée par la loi, elle est la base de l'association, le siiïe qud non de la réunion en société. Aucun .mot, auoàne abstraction, rien, enfin, de ce qui n'est pas l'homme et l'individu, li'y est le propriétaire généi'al. Si vous mé niez ces vérités positives, si vous y Sfd)6titue2 de ta métaphysique, àous ne pouvons plus nôus entendre; Voti^ marche:^ coinnié un homm« égaré dans utie nàit ^i*6.fonde sur nti terrain inconnu , et je renonce à vôûfe suivre.
Dans telle contrée de l'Amérique, les hommes ne vivent que des fruits spontanés dé laf terre, et érrèht ssixià cesse et sans? limifôs pour les chercher. Là, où est l'État? Mais ces hommèls se fkejit^ traviailléiôd, créent
une société, un État social; FÉtat créé par eux est-il leur propriétaire?
Si l'État et son chef ne sont pas propriétaires , l'État et son chef ne sont pas débiteurs. A l'évidence de ces principes, on croirait qu'ils ont été reconnus de tout temps , et on me saurait mauvais gré d'en avoir péniblement délayé la démonstration; on se tromperait. Ne voyait-on pas sous Louis XIV, qui se disait l'État , le rentier pâle, «à l'aspect d'un arrêt qui retranche un quartier? » N'a-t-on pas vu son successeur, et l'une de nos assemblées législatives elle-même, supprimer, anéantir au nom de l'État, le dixième, la moitié, les deujt tiers de la dette publique? Ferdinand, roi d'Espagne , et successeur de Philippe V , ne souscrivit-il pas à une décision de théologiens , qui déclarait qu'il n'était pas tenu des dettes contractées par son père? et remarquez que, sans le secours que lui avaient procuré ces emprunts, ce même Philippe V n'eût pas pu s'assurer la conquête de la couronne dont héritait Ferdinand. « Un roi, disaient-ils, ne peut engager ni hypothéquer sa couronne. Il ne doit pas ce qu'il a emprunté au nom de l'État, parce qu'il est l'État. — Ce serait une raison pour qu'il le dût. — Seul propriétaire dans l'État, il a pu choisir l'argent comme celle de ses propriétés dont l'usage lui était le plus utile. — Mais alors pourquoi emprunter? pourquoi ne pas prendre ? — L'argent se serait caché. — Ainsi la promesse de payer n'était qu'un mensonge prémédité, qu'une ruse. — A la mort d'un titulaire, la couronne doit arriver libre sur la tête du nouveau roi. — Oui , la couronne ne doit pas la somme qu'elle à empruntée
au nom des citoyens; mais ceux-ci la doivent. )> Et ne voyez-vous pas d'ailleurs qu'une si basse tromperie ne pourra vous servir qu'une fois; que vous ne trouverez plus de dupes ; que vous vous privez à jamais de la ressource du crédit dans vos détresses ultérieures? Théologiens! dites, croyez- vous que votre roi, que l'État même pourront se passer de crédit, entourés qu'ils sont de puissances ennemies ou rivales, dont le crédit multiplie les forces? Et cette hérésie n'est pas un fantôme que je crée pour avoir le facile plaisir de le démasquer : hier encore elle a été pratiquée par le souverain d'un des faubourgs de la France. Il a prétendu avoir emprunté malgré lui , et il a invoqué sa faiblesse au secours de sa mauvaise foi. Et tout cela pourtant n'est que la suite d'un malentendu. Ce n'est pas lui qui a emprunté, ce n'est pas lui qui doit; c'est la société qu'il gouverne. Le chef de l'État n'est donc jamais obligé personnellement dans un emprunt public; la dette nationale n'est en rapport avec lui que comme un rouage de plus dans la macMne dont il est le conservateur. Conseiller à un souverain , en théologie comme en politique , de foire banqueroute , c'est lui conseiller un vol , et un vol sans profit personnel, et sans aucune excuse; car, en supposant même le despote seul propriétaire de son empire, les créanciers spoliés auraient encore raison de se plaindre de la préférence.
Limites de la durée des dettes.
La science du crédit public serait biea simple , et d'une exploitation bien facile, s'iL ne s'agissait que d'emprunter d'un côté, et d'hypothéquer de l'autre.
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Mais nous voyons des dettes natiopales devenues un faLvdqaix insupportable pour les peuples, et un embarras inextricable pwir leurs Gouvernements. Ce^t le résultat de la méconnaissance ou di| mépris des principes de la théorie dans leur application* La théorie dit que deux, motifs , la spéculation ou 1^ nécessité, peuvent seuls autoriser à user de la ressource du crédit public : elle veut de même , dans l'exécution, que l'hypothèque sur les propriétés individuelles soit proportionnée à l'utilité , ou aux dangers écartas ; et quant à sa durée, à celle de la génération qui l'appelle à son secours. Cette règ^e ne paraît pas, au premier coup d'œil , devoir être suivie rigoureusement dans les grandes crises, dans les grands dangers publics ; et cependant je l'y crois indispensable comme devoir du Gouvernement ^ et pomme régime nécessaire au système du crédit même.
Le Gouvernement n'est pas viager sur la tête des gouvernants. II ne sufEt pas que'ceux-ci le fassent durer pendant leur vie^ la chose à gouverner leur survit et ne meurt pap. Le Gouvernement est un prindpe, qui subsiste en soi, et survit à ceux qui le proclament. Un père qui sacpi'ifie à son aisance celle de sa postérité, est un mauvais père : appliquez cette comparation, et jilgezles ministères qui, même en Angleterre, ne se sont souciés que de pallier le mal, n'ont eu d'autre talent que d'accumuler emprunt sur emprunt pour être dans l'abondance pendant leur durée éphémère, et qui ont laissé la nation grevée d'une dette telle , que tout le numéraire de l'Europe n'en pourrait pas représenter ou acquitter là moitié.
On me dit qu'il n'est pas injuste que les emprunts publics voulus par une guerre dcfiMisive grèvept les
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propriétés individuelles d'un empiétement et d'ane rcr devance même perpétuelle, puisque l'effet a été de prévenir l'envahissement de ces mêmes propriétés. .San$ doute ce procédé n'est pas plus injuste que tous les procédés de l'égiHsme: vice dans im individu, il est crime dans un Gouvernement. Les suites de ce vice dans un individu s'éteignent avec lui ; Jes suites de ce crime dans un Gouvernement lui survivent. Une guerre défei^ive n^est qu'un procès personnel ; la génération usufruitière et son ministère doivent en acquitter Jes dépens, $ous peine d'être coupables envers la génération suivante.
Après te gain d'un procès, un particulier peut se promettre raisonnablement qu'il n'en ^ura plus; il peut avoir le temps d'en acquitter les dépenses par des économies ultérieures : mais il n'y a pas d'exemple dans l'histoire moderne, qu'un grand État puisse rester en paix vingt et même dix ans de suite. Je ne sais où j'ai vu des relevés historiques qui constatent que les grands États sont en guerre de cinq années l'une, et cependant il n'est pas arrivé que dans l'intervalle de temps d'une guerre à une autre , un seul État ait éteint If^ dettes causées parla première, (^o/.le second cahier, des progrès de la dette publique d'Angleterre ). 1^ plupart des Gouvernements se comportent comme dans lejcnonde les gens aux belles manières: de la représentation > du faste ^ faire parler d'eux, se mêler de «tout, voilà leur carrière dont l'issue est une succession en dettée et des enfants dans la détresse et l'humiliation.
Sans doute,le rachat ou remboiu:sement dans un court espace de temps donné rendis temporairement Fimpofiition nécessaii^ plus pesante et plus ramassée pour
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Rembourser les capitaux et payer gradativement les in-* térêts; mais lliistoire et l'état actuel de toutes les dettes nationales ne prouvent-ils pas que Tégoïsme du contribuable , qui lui fait préférer une imposition perpétuelle mais moins massive, est une illusion coupable en morale et fausse même en calcul? En effet, la sérié successive des guerres et des besoins d'emprunter porte bientôt la contribution nécessaire pour acquitter cette multitude accumulée de redevances perpétuelles et d'intérêts, aii-delà du capital le plus exagéré que puisse demander une crise publique. L'Angleterre paie un milliard de francs d'intérêts annuels et perpétuels. Quelle est l'année de guerre qui lui coûterait une pareille somme? et n'est-il pas évident que, sous le rapport des impôts publics, l'Angleterre, actuellement fen état de paix, est cependant dans l'état de la guerre la plus dispendieuse? Je n'ignore pas les ressources qu'elle trouve dans les progrès de son commerce et de son industrie; mais ces progrès, les doit -elle aux guerres que lui a fait entreprendre l'ambition puérile déjouer un grand rôle politique; de vouloir, île isolée, dominer un continent compacte ? Mais cette dette nationale n'est-elle pas une obstruction qui vicie ses organes intérieurs, et qui les affaiblit au point que vous ne la verrez de longtemps se mêler dans les crises et les guerres de ce même continent? Trop heureuse que la détresse ert politique et en finance des Gouvernements de celui-ci , lui permette de substituer à des spéculations chevaleresques et ruineuses des spéculations positives et lucratives, et la laisse s'emparer du commerce et des trésors de l'A-* mérique sans partage et sans rivaux !
' Il me reste donc démontré qu'un Gouvernement doit
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proportionner la division des propriétés , qui est le résultat d'un emprunt public , à la nature des dangers qui ont obligé de faire usage de cette ressource, et qui pourraient en ramener le besoin ; et qu'il doit restreindre ainsi le poids des charges imposées par un emprunt public, pour le plus long délai possible, à la génération qui Fa contracté.
J'ai étudié les motifs du crédit ; je vais étudier les principes de son activité, de son exploitation.
Dans les contrats entre individus, le crédit prêté est une affaire d'opinion , d'une opinion sévère et vigilante.
Les bases du crédit public sont nécessairement les mêmes. Il veut un gouvernement légal. Qu'entendezvous par un Gouvernement légal? J'entends un Gouvernement constitué dans l'esprit de la loi , de toutes les lois. L'esprit de la loi est de réprimer: regardez-bien ; toutes les lois sont répressives, elles ne sont et (ne doivent être que cela. Quand elles ont l'air de permettre, ce qu'elles font, c'est défendre de faire plus ou de faire autrement. La loi ne plante pas, elle émonde: elle ne fait la sûreté de la propriété qu'en repoussaqt l'envahissement ; des personnes , qu'en repoussant l'oppressiout La loi n'ouvre pas de carrière; mais elle pose toutes les limites de toutes les carrières, de l'exercice de toutes les forces. Elle est nécessaire, parce que l'homme est un composé de deux tendances contraires : l'une , ses besoins, qui l'ei^gagent dans l'état social; l'autre antisociale, sa personnalité, naturellement envahissante^ avide, inharmonique,etexclusive. Si chaque homme recevait de la nature le sentiment de l'amour de son semblable dans une dose égale à celle de l'amour de luimême, il serait juste; il n'y aurait pas besoin de loi : il
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en &udrait eacor moins, le mal même n'existerait pas, si ce sentiment général s'élevait jusqu'à la bonté du cour, jusqu'à la vertu; mais cette qualité est rare et inégale. Tout un peuple vertueux est un être de raison; je n'en vois d'exemple nulle part. La défiance , née de l'expérience, a inventé la loi. ha, loi se défie du cœur de l'homme; elle ne lui prescrit que la justice. Lareli^ gion est plus hardie; elle prescrit la vertu, et réussit quelquefois. La loi dit ce c[ui est bien et légitime dans l'intérêt de tous , en opposition avec la personnalité , dont elle réprime la tendance antisociale. Le despotisme, la libre activité de la personnalité gouvernant, sans ré^ pression , sans limites , n'est pas un Gouvernement légal , par cela qu'il est en contradiction avec l'esprit de la loi, parce qu'il est l'assujettissement de l'intérêt général à la personnalité d'un seul. Jç saisbien qu'il a existé unTrajan, un Henri lY, et quelques autres princes dignes du trône; mais je sai$ aussi qu'il a existé un plus grand nombre de malheureux , tels que Néron, Caracalla, Commode, etc. Un despote peut être personnellement vertueux, mais non son pouvoir; car toute vertu est un sacrifice de la personnalité. Si ce despote joignait la prévoyance de l'esprit à la bonté du cœur, il aiderait lui-même à faire rentrer l'avenir de son pouvoir dans l'intérêt social, dans la force réprimante de la loi. Un despote peut être absous, estimable même ; mais l'hérédité du despo* tisme, non. EJle est absurde, et, pour ainsi dire, une impiété; car elle veut contredire, forcer U nature, qui ne dote pas successivement tous les hommes delà même dose de force, d'esprit, de bonté, de vertus. Une con^ stitution légale est donc la sagesse répressive appliquée au comportement du gouvernement de l'état social ,
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comme la loi est la mêmje sagesse appliquée au com^» portement de chacun. La tendance antisociale de la personnalité, et la défiance qu'elle justifie , recommaur* dent aussi impérieusement la loi répressivie constitution* nidle que la loi répressive civile. Un despotisme rer connu, je puis Jeconcevpir; le Danemarck en offre up exemple : mais dans son hérédité, je ne le conçois plus; du moins légal, légitime, raisonnable.
Le crédit public est, parmi les intérêts de l'état social, Tun de ceu^ qui e^dge le plus que le Gouvernement ne soit que l'action de la loi consentie par tous, et non la tendance de la personnalité ^i possession de la force exclusive; qu'il soit légal et non despotique, parce que la créance publique n'est; pas matérielle et inamovible, comme la terre, comme les biens-fonds, qu'elle n'a point de corps , qu'elle est , pour ainsi dire , une propriété intellectuelle et nominale, et que sa solidité ne réside que dans les paroles, que dans la morale du Gouvernement
Il veut un état social , où la propriété des citoyens, et par conséquent du créancier public , n'ait rien k redouter de la personnalité du ministre ou du chef suprême.
Je sais bien que les Gouvernements despotiques peu^ vent emprunter, et font même des emprunts énormes ; mais je vois qu'ils les font à un taui^ d'intérêt bien plus cher que les Gouv^nements représentatif. L'Angler terre, pendant tout le cours de sa guerre contre le^ colonies de l'A^périque, et même en 1783, lorsqu'elle vei^&it de lesperdfe, faisait avec deux fois plus de promp* titude des emprunts deux fois plus considérables, et deux fois moins chers, quant aux intérêts, que telles
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autres puissances. Le crédit public n'est pas seulement un nouveau moyen de force, un nouvel instrument; il est encore une nouvelle mesure, et, si je puis m'exprimer ainsi, un pèse-liqueur. Pour apprécier un Gouvernement, voyez le taux de son crédit. N'est-il pas vrai que de toutes les différentes espèces de propriétés, celle des créanciers de l'État, les rentes publiques , qui n'exigent point de culture , qui ne sont sujettes à aucuns frais d'entretien, à aucun procès, à aucune intempérie, sont les plus commodes et doivent être les plus recherchées? J'en conclus qu'il y a vice dans la nature d'un Gouvernement, dans l'état de ses affaires ou dans sa conduite, s'il emprunte à un intérêt plus cher que l'intérêt dans le commerce; et à plus forte raison, s'il emprunte plus chèrement que les autres Gouvernements. Ainsi indépendamment des écarts politiques dont leurs passions ou leurs caprices font courir les chances aux Gouvernements arbitraires, le taux exagéré de l'intérêt dans les dettes qu'ils contractent, relativement à celui des emprunts faits par les Gouvernements représentatifs, est un tarif évident et irrécusable du vice essentiel de ces Gouvernements ; car il est une compensation exigée du peu de vertu de leurs engagements, du peu de solidité de leurs paroleS;, Un emprunt fait par un despote n'est pas plus profitable à l'État et aux citoyens qu'un emprunt fait par un Gouvernement représentatif; et cependant égal quant aux capitaux, il grève l'État et les individus d'une redevance plus lourde. Le Gouvernement despotique serait jugé par cela seul. Le capitaliste repousse le despote qui peut ne pas payer, ou. lui vend ses secours si cher, qu'ils le mettent hors d'élat d'en user souvent et long-temps. Ainsi la puis-
sance absolue du despote trouvedans son propre caractère une cause d'afTaiblissement et d'impuissance relative , et il faut ou qu'il renonce au crédit ou qu'il se modifie.
Publicité du bilan de l'État,
11 faut convaincre pour être cru. Le crédit, s'il ne parle qu'à l'imagination, est flottant et usuraire; il ne peut être solide et* mesuré qu'appuyé sur le calcul.
Il n'y a point, il ne peut y avoir de bon crédit , ou, pour parler mieux , de crédit à juste prix partout où le Gouvernement absolu se croirait dénaturé et avili , en rendant compte de la situation de ses finances. Le prêteur veut avoir une connaissance approfondie des facultés du Gouvernement à qui il confie sa fortune; ou, s'il ne l'a pas, il lui fait payer sa dissimulation , et cherche à se garantir par l'excès de l'intérêt contre le hasard auquel il s'abandonne. Et il prête ; mais à quelles conditions? à sept et demi et huit pour cent d'intérêts annuels , de sorte qu'en douze ans l'Etat débiteur aura déboursé tout ce qu'il aura reçu et le devra encore ; à condition de reconnaître , par le Gouvernement , qu'il a reçu cent quand il n'a reçu que soixante ; de sorte que , s'il obtient quelque prospérité qui relève son crédit, .ou lui revendra cent ce qu'il aura vendu soixante: et voilà ce que coûtent à un Gouvernement absolu des décisions possibles de théologiens et de ministres comme l'abbé Terray. Ainsi tout Gouvernement absolu, toutes choses égales d'ailleurs, n'est pas d'un poids égal à celui des Gouvernements légaux dans la
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public considéré dans ses motifs les plus légitimes, dans son développement le plus étroit, et dans ses effets les plus immédiats.
Telles sont ses bases.Un Gouvernemait qui s'appuiera sur elles jouira d'un crédit égal à ses besoins réels ; car il m'est impossible de concevoir une position oîi il y ait inégalité entre les besoins nationaux d'un État et ses moyens, oii rien soit plus cher que la mine, où rien soit plus douloureux que l'anéantissement.
Mais l'emploi du crédit public , et l'appel de la masse extraordinaire de moyens et de forces qu'il rassemble et rend disponibles , ne sont pas toujours appliqués à des spéculations d'amélioration domestique ou à la nécessité de la défense. Dans ces deux cas, les motifs, le but , les procédés , les résultats sont en quelque sorte physiques; ils peuvent être suivis à l'œil et analysés par des observations d'une extrême simplicité ; tout se passe dans l'intérieur de la famille et du ménage : mais le crédit public est invoqué et employé souvent, et plus souvent encore, par les passions des princes et les com-
actes d*un roi législateur dans un système représentatif prolongent son pouvoir et son nom dans la postérité; les actes du despote n'ont de vigueur que pendant l'instant de sa vie , et son nom même meurt avec lui. Une succession de plusieurs despotes est une succession de contradictions et de désordre. Il ne peut y avoir quelques fixité et quelque ordre que dans la monarchie affermie par le système représentatif; et la fixité et l'ordre sont ce qui donne Tidée de la Divinité, ce qui la prouve. I>ieu, sans doute , a autant de pouvoir qu'un despote ; et cependant change-t-il rien à l'ordre des saisons, et à la marche des mondes ?
bînalsons de la politique extérieure; alors, ses effets, sa puissance s'étendent extra muros. Les peuples, les Gouvernements étrangers voient leur sort soumis à l'usage du crédit que peut faire un autre peupb, un tutre gouvernement mu par ses passions ou ses idées politiques.
Louis XIV avait la passion de la guerre; il voulait la faire : on en cherchait les moyens dans son conseil. Colbert insistait pour l'impôt, moyen étroit; un autre conseiller proposa l'emploi du crédit, ou les emprunts , moyen large , et son avis l'emporta. Colbert , qui connaissait la passion de son maître dont il était effrayé , et qui voyait combien l'emploi du crédit en faciliterait le développement et les explosions , reprocha à ce ministre, en sortant du conseil, le danger de l'avis flatteur qu'il avait feit prévaloir. Ces reproches de Colbert prouvent, plus que tous les actes de ce ministre éclairé, qu'il était à la fois un homme d'État et un ani^ de l'humanité , un homme de bien. Que de sang a coûté à l'Europe l'adoption du système qu'il avait repoussé!
Depuis un tiers de siècle, toute la politique du continent européen , la condition de tous ses peuples et de leurs Gouvernements, ont fini par être modifiées au gré de l'Angleterre, au moyen des vingt milliards que l'emploi de son crédit lui a permis d'y verser. L'histoire jugera quelque jour les résultats actuels de cette influence anglaise et de ce qui en restera; quant à présent, je doute que la Hollande, les Pays-Bas, Venise, Gènes et toute l'Italie soient tenus à beaucoup de reconnaissance envers le crédit de l'Angleterre. Maïs ces considérations sortent de mon plan; je me suis
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Dajsts les temps anciens, des rois ont opprimé, des peuples ont supprimé des rois, et abuse eux-mêmes du pouvoir reconquis. Dans ces révolutions , de quelque coté que se rangeât la victoire, aucun frein n'arrêtait l'élan du vainqueur, ne modérait l'usage arbitraire de sa force. Le gouvernejnent de l'espèce humaine roulait entre l'ivresse du despotisme et celle de la démocratie, mais toujours et partout sans régulateur et sans contrepoids. Cependant le milieu est le véritable but de la destinée humaine; c'est le point où aboutit latransaction nécessaire entre notre intelligence si étendue et nos forces si courtes, nos désirs si vastes «et nos Êicultés si faibles; la même loi assujettit l'individu et la société : le mieux est entre le mal et le bien absolu.
Enfin , après tant de siècles, une nouvelle ère est née. L'espèce humaine a pris la robe civile et commence ime autre carrière; son histoire antérieure n'est plus <pi'un roman, sans application, sans leçons, sans in- Uérêt. La tige du système* représentatif est sortie du wA de l'Angleterre en .1688* Dans l'écroulement d'un trône despotique, chacun, du roi, du corps deé grands €t du peuple, ta voulu conserver ou s'emparer ^de sa
part des débris. Les circonstances ont fait que le corps des grands n'a pas été obligé de descendre sur le dernier échelon, etqne,ne pouvant occuper le premier il a conservé sa position intermédiaire, et a empêché Téchelle d être renversée du haut en bas ou du bas en haut.
Dans la combinaison des trois pouvoirs qui composent le système représentatif, et dont la perfection mo^ raie, à l'aide du temps, absorbera toutes les autres combinaisons, toutes les autres puissances, le corps intermédiaire est, à mon sens, la véritable innovation, le caractère distinctif , à part les individualités et la manœuvre du moment. Ce corps ( la chambre des lords, des pairs, le sénat, etc.) me semble la magistrature de l'harmonie du Gouvernement, le poids qui, se posant au besoin dans l'un ou l'autre bassin de la balance, en maintient l'équilibre. Ce tiers pouvoir, dont la destinée est de se ranger du côté du prince ou de son ministère si la Chambre élective se montre envahissante ou trop démocratique , et du côté du peuple si la Chambre élective est servilement trop dévouée au pouvoir ministériel, ce pouvoir, dis-je, est la clef de la voûte du système représentatif. Pacificateur entre deux puissances naturellement en état d'hostilité réciproque, digue entre deux flots opposés, s'il s'élève à la ms^esté de sa fortune, il est, dans le mécanisme politique , ce que la vertu est dans l'homme.
Le système représentatif a été long-temps comme enfermé en Angleterre ; mais enfin il s'est élancé dans l'Amérique du Nord, dans l'Amérique du Midi, et sur le continent européen, en France. Et là, quoique entouré d'obstacles et d'ennemis innombrables, déjà il y a implanté un meilleur système de crédit public , sinon
dans sa théorie , du moins dans son action , dans le caractère des dettes plus nationalisées qu'il a contractées. On n'y voit plus autant de natures d'effets publics, autant de diverses formes et de diverses combinaisons d'emprunt qu'il y a eu successivement de ministères divers ; et toute la dette publique, tantan-^ cienne que récente, se partage en deux classes principales , la dette fondée et la dette exigible.
Dettes exigibles, considérées quant au Gous^ernement y à VÉtat et au créancier.
Les dettes exigibles à une échéance déterminée, contractées par un gouvernement, sont toujours causées par la nécessité et non la spéculation, et ainsi onéreuses de leur nature : elles prouvent au moins une gêne temporaire , et elles en infligent la peine.
Les emprunts à échéance ne sont pas en général motivés par des besoins publics d'une grande étendue : ils annoncent plutôt du désordre que de la détresse. En France , par exemple , un semestre de la dette publique échéait, et il fallait cent millions pour l'acquiter: le trésor n'avait pas cette somme; il l'empruntait et s'engageait à la rendre dans l'espace de six mois en paiements divisés, avec le produit des contributions individuelles qu'il percevrait dans l'espace de ces six mois.
Cette opération n'est pas si simple qu'elle le paraît; elle est une consommation anticipécv d'une chose qui n'est pas produite : c'est l'inverse des avances au travail et à la production.
En effet, lorsqu'un semestre de la dette publique consolidée est échu et à payer, le semestre des impots est
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échu et reçu; et cette recette faite devrait acquitter cette dépense à sc4der. Cette anticipation, cet emprunt du montant du second semestre des impots , pour payer les intérêts du premier semestre de la dette, n est pa» motivé, il est vrai, par une pénurie absolue. Une première fois, le produit de cet impôt aura été réclamé par on autre emploi ; et il a fallu le remplacer , com bler ce défidt d'une époque, à l'échéance du paiement de la dépense à laquelle il avait été destiné. Mais Fiticonvénient de cette espèce de remblai est de creuser un fossé pareil pour remplir un premier fossé, et de cmitracter ainsi la nécessité de recommencer tous les six mois le même palliatif. Il serait d'une meilleure administration, puisqu'il y a néoessité , d'emprunter une seule fois, moyennant une rente consolidée et non remboursable î il n'en coûterait pas plus en intérêts, et du moins l'administration abandonnel'ait journellement les capitaux à leur destination naturelle vers les canaux de l'agriculture, de l'industrie et du commerce. Il y a méprise y quand un Gouveraement veut maîtriser l'ordre naturel des éhoses; cite est plus grande, quand il l'intervertit.
La périodicité de ce déficit, non pas croissant, mais se représentait toujours, une fois détruite, on m'objectera qu'il serait mal que le trésor amoncelât, pour faire le paiement d'un semestre de la dette, un capi-» tàl aussi considérable, en France que cent, en Angleterre que cinq cents millions ; que la eircnlaition en souffrirait.
Je réponds que pour éviter cet inconvénient, l'esprit d'ordre prescrirait un moyen ^ussi simple qu'efficace; ce serait de diviser la dépense en autant d'échelons que
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l'est la recette. Déjà vous payez le seniestre ^s rentes viagères et dfis pensions aux premiers des mois de janvier et de juillet, et celui de la dette consolidée perpétuelle aux premier avril et premier octobre ( aa mai« et 22 septembre). Divisez chacun de ces quatre paier ments en deux; payez les arrérages de vos dettes par triniestre, et non par semestre ; faites huit paiements par année, au lieu de quatre, et vous n'aurez pas besoin d'amasser ces capitaux énormes à la fois : la perception même des contributions en deviendra plus facile pour vou$9 et moins difficile pour nous contribuables. Je supplie qu'on ne prenne pas ceci pour un projet que je présente , je ^uis loin de vouloir prendre cette attitude; mais pour une simple déduction de principes. Au surplus ^ il n est pas vrai que ce soit l!mconvénient de F^mc^çcUement des capitaux nécessaires pour l'acquittement d'un semestre échu dçs arrért^ges ou intérêts de la dette, qui empêche le Trésor de le faire par la réunion des impots perçus pendant ce semestre. C'est qu'il ne les a plus, ces impôt3; c'est qu'il )es a dépensés, et s'est mis ainsi dans la nécessité de payer un semestre d'une dette échue , non ^vec les contributions correspondantes qu'il a reçues pour l'acquitter , mais avec les contributions postérieures dont il délègue le produit à la banque ou aux capitalistes qui lui en font l'avance ; tandis que ces contributions à échoir ne correspondent pas, i|';i|)partiennent pas au semestre échu des arrérages de la dette publique, mais au semestre à échoir et qui court parallèlement avec celui de ces contributions. Les impôts ou contributions sont la nourriture du Gouvernement; et dans cette circonstance , il consomme aujourd'hui les aliments de demain: voilà le dés-
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sordre. Il en serait encore un , s'il ne coûtait rien ; mais il est d'autant plus grave, que le Trésor alloue désintérêts à ces avances , et qu'ainsi le contribuable paiera en plus l'intérêt de son imposition, quoiqu'il la paie, comme s'il ne la payait pas. Il me souvient d'avoir proposé à Condorcet ce problème à résoudre : Quelle est, au plus petit possible, la quotité des sacrifices que l'intérêt individuel doit faire au maintien de l'ordre public sous le rapport de l'impôt? Il essaya de le résoudre, et y renonça.
L'intervertissement de la corrélation naturelle des choses entre elles , qui constitue l'économie publique , comme celle des organes constitue l'économie animale, n'est pas ici le seul inconvénient : d'une apparence théorique, on le dédaignerait; mais il faut bien s'en occuper, par la gêne où il met aussi. Lorsque l'administration aura remboursé au premier janvier prochain l'emprunt à court terme et à échéance qu'elle aura fait pour acquitter le premier semestre de la dette échue aujourd'hui premier juillet, le paiement à faire du second semestre de la dette se présentera à son tour ce premier janvier prochain , tandis que le second semestre de l'impôt aura été employé au remboursement de l'anticipation, et l'administration sera obligée de refaire un nouvel emprunt, d'anticiper encore un semestre futur des contributions, pour acquitter un semestre passé de la dette annuelle. Cette forme d'emprunts à répétition , si l'on peut s'exprimer ainsi , tient ainsi le Gouvernement, successivement et sans cesse, dans la dépendance des capitalistes ou de la Banque qui lui auront fait les premières avances. Je sais bien que la banque , par l'effet de l'exagération de son ca-
pital , et que les capitalistes , pressés par le défaut d'un autre emploi, prêteront de nouveau à chaque échéance; mais ils peuvent ne le pas faire, et même ils ne le feront pas, si quelque accident, ou seulement quelque nuage politique, vient les effrayer; et alors un simple désordre deviendra une crise grave. Il faudra, ou ne pas payer les billets du Trésor, ou ne pas payer les arrérages de la dette, ou emprunter à une énorme usure , si même cela est possible , si la crise n'a pas été assez désastreuse pour que les capitaux s'obstinent à se tenir renfermés.
Il y a plusieurs exemples de ce résultat dans l'histoire des finances françaises ; l'administration y remédiait par une faillite (a).
Quant à l'économie publique, les dettes exigibles et sans cesse renouvelées contractées par les Gouvernements sont vicieuses , en ce ^qu'elles] détournent, au moins momentanément , les capitaux de leur véritable destination, qui est de salarier le travail productif, et en ce qu'elles sont, au contraire, une consommation
(a) En 1 77 1 , Tabbé Terray , conseiller au parlement de Paris , fiit appelé au ministère des finances sous le rèmie de Louis XY . Il trouva beaucoup de dettes exigibles, contractées envers MM. de La Borde, Beaujon et autres banquiers de la cour. Il les sujpprima , ou du moins en refusa le remboursement , en convertit forcément les titres en rentes consolidées et non remboursables; et pour combler la mesure de sa criminelle administration, il ne combina pas même son brigandage , de manière à se trouver en résultat dans l'aisance ; et dès le lendemain de sa banqueroute ou faillite, il emprunta de nouveau, et par anticipation, et à échéance^ à l'énorme intérêt de deux et demi pour cent par mois. Que lui importait? il lui suffisait de faire mouvoir à tout prix la machine publique pendant la durée de
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anticipée des produits futurs du travail. La facilité pour les capitaux de trouver ainsi , à tous le» niomeuts , le moyen de se placer et de produire un intérêt toujours plus considérable que celui qui résulterait de leur emploi dans le commerce , ou le mouvement des entreprises et des travaux communs, est une espèce d'épongé qui les absorbe à mesure qu'ils se forment et s'agglomèrent. Pressée à l'échéance, elle les rend, il est vrai : mais elle les a soustraits dans l'intervalle ; mais elle leur a alloué des fruits ou intérêts qui élèvent l'intérêt de l'argent au-dessus de son taux naturel. J'ai souvent entendu dire que cette espèce de dette publique favorisait la circulation. Je dis(euterai cette assertion plus tard: ici je demande seulement pourquoi ces mêmes capitaux ne circuleraient pas si le Gouvernement ne les avait pas empruntés. Eh! que feraient-ils donc? à quoi serviraient-ils?
son visiriat; Sauf aux visirs , «es successeurs , à s'en tirer comme ils pourraient. Je me rappelle une anecdote. MIkl. de Beaujon et de La Borde, banquiers de la cour, qui avaient emprunté sur leur crédit particulier une certaine quantité de millions , qu'ils avaient en même temps prêtés au Gouvernement sur des gages on rescriptions à échéances fixes , ( c'est ce qu'on appelait ffùre un service : le bénéfice en était certain; ils empruntaient à quatre ou cinq, de leurs clients, et prêtaient à six au Gouvernement), furent contraints , par l'abbé ministre, de recevoir en paiement, de la part du Gouvernement, des contrats autteti d'argent. M. de Beaujon obligea à son tour ses créanciers , porteurs de ses bâlets , à prendre ces contrats en paiement ; M. de La Borde , au contraire , paya ses créanciers en écus et garda ces contrats. Il y perdit beaucoup , en raison de ce que ces contrats ne se purent négocier qu'à trente et quarante pour cent de perte ; mais il s'acquit un crédit personnel immense^ et il le méritait.
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L'avantage de cette nature de créance pmir les prêteurs , consiste en ce qu'elle leur donne le moyen de feire porter des fruits et des intérêts à leurs capitaux , à mesure de leur formation , et pendant les plus courts intervalles ( en Angleterre , l'intérêt des billets de l'édûquier se calcule jour par jour) ; de rentrer en possession et disponibilité de ces mêmes capitaux au besoin, soit à l'édiéance, soit par l'escompte. Mais d'un autre côté, cette manière de pi^er oblige lé créancier à des renouvellements ou des replacements fréquents ; et elle ne convient guère qu'aux capitalistes domiciliés à la porte du trésor public, et dont toute loccupation est, à peu près , ou d'y aller ou d'en venir. Pourquoi se donneraient-ils d'autres soins ? Le Trésor est leur homme d'affaires.
J'ai dit que ces avances ou prêts à terme sont faits au Gouvernement français, en grande] partie par la banque de France. Je remets au cahier où j'étudierai celk-ei , à discuter le désastre qui , dans l'ordre des dioses possible 9 peut naître de ce mélange de la Banque et du Gouvernement.
Dette fondée.
La dette fondée ou <}ons(didée dont le rembourselaent n'eit pas promis, et ainsi n'est pas exigible, est la plus commode pour le débiteur. Dans un gouvernement représentatif , on ne tente pas d'abuser le capi^ taliste préteur; en votant l'emprunt, on vote en même temps l'impôt sufiBsant pour en payer l'intérêt; et l'administration n'a plus d'autres scâns à prendre que de recevoir d'une main pour verser dans l'autre.
Elle est aussi la plus commode pour le créancier.
Son revenu lui arrive à jour fixe , sans frais , sans déchet. Veut-il rentrer en possession de son capital , il peut vendre sa rente sans craindre d'opposition, sans autre formalité que de donner sa signature sur le grand-livre ou registre du trésor public ^ et sans frais il en touche le prix à Tinstant. Aussi la fortune le mieux assortie est-elle celle du particulier propriétaire d'un domaine ou bien -fonds, qui lui donne de la sécurité, mais qui le laisse exposé à des intempéries , à des frais de construction ou d'entretien et à des déchets ou des retards dans la perception des fruits , et de rentes publiques , qui moins solides , dans l'opinion du moins , n'ont aucun de ces inconvénients accidentels de la propriété foncière, et ont de plus le grand avantage de pouvoir être morcelées et vendues, et de procurer des capitaux disponibles à l'instant même du besoin, et sans frais.
J'ai déjà observé que les rentes publiques ne sont pas une nouvelle propriété ajoutée à la masse des autres propriétés d'une nation, parce qu'en intérêt et en capital , elles ne sont que le remplacement de la déduction de l'impôt et de son capital sur les propriétés foncières des individus contribuables , que la représentation dans la main des rentiers publics, de la portion défalquée des autres propriétés ; et qu'il n'en résulte qu'une plus grande division, qu'une répartition plus parcellaire de toutes les propriétés entre un plus grand nombre de citoyens. Cette balance est exacte là où, comme en France, l'impôt foncier marche parallèlement à la dette publique. Mais il en est autrement en Angleterre : sa dette publique est d'environ un milliard de rente l'impôt; sur les terres et autres
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propriétés foncières ne monte pas au ao* de cette dette. Il y a donc neuf cent cinquante millions de rentes publiques , qui ne sont pas représentés par les propriétés foncières ou positives, qui n'en sont pas une partie en dernière analyse : ils ne le sont , en effet , aux termes des budgets, que par les impositions dites, en France , indirectes , telles que les produits des droits sur les consommations , des douanes, etc. Qu'est-ce q\x% ces dix-neuf milliards ? Ce sont, dit-on, des richesses fictives.
Richesses fictives.
Il est dans toutes les capitales des palais habités par les plus adroits de ces hommes errants, dont les fourmilières s'échappent des faubourgs de Jérusalem, pour aller usureret les souverains et les pauvres de l'Europe. Un étendard banal flotte sur le faîte de ces palais; j'y lis ces mots : Richesses fictives. Essayons de les traduire.
Le mot propriété désigne une qualité attachée aux choses; le mot richesses exprime l'abondance des choses dont nous sommes en droit reconnu de jouir.
Il me semble que, ce qui constitue la valeur des choses ou propriétés , c'est leur utilité. Il y en a de deux espèces : les propriétés foncières et persistantes, la terre qui produit des aliments, la maison qui abrite; Jes mobilières et usuelles, l'aliment qui nourrit, l'instrument qui aide le travail, l'étoffe qui vêtit. Toutes ces propriétés sont évidentes, réelles, palpables, et matériellen^nt existantes; ce sont les richesses réelles, inégales en utilité , mais cependant utiles.
Il y a une autre espèce de propriété, que l'on «ppeUe richesses fictives.
Je crois devoir les divîsctr en plusieurs classes.
Richesses représentatives,
La première classe est t^e des métaux précieux ou ]« monnaie. Elle est une richesse, parce que, si elle ne produit rien d elle-même, si elle ne nourrit, n'abrite ni ne vêtit, elle est adoptée, par un accord universel, comme un moyen d'acquérir les autres propriétés. Au moyen de cette faculté de procurer les choses qu'elle représente, elle est, en quelque Êiçon,les choses mêmes dont elle est la copie, et dont elle devient la réalité par l'échange.
Dans la fortune des particuliers, l'abondance de la monnaie forme en efiet de la richesse.
Dans l'ensemble des propriétés qui constitue le matériel de rÉtat social , elle n'est pas une richesse pro- [H*ement dite, mais un instrument plus ou moins nécessaire, plus ou moins utile, ne produisant rien par lui-même, mais servant au mécanisme réciproque du travail , de la production et de la consommation : ccMnme les mots, qui ne sont pas des choses , servent à exprimer des choses , qui ne sont pas des idées, et servent à exprimer, à combiner et, par suite, à former des idées.
Richesses hypothéquaires.
rappellerai ainsi les rentes publiques hypothéquées sur les propriétés foncières et persistantes. Elles sont fictives , parce qu'elles ne sont pas , de fait , ces proprîé- 4és en nature , quoique de droit elles* en «oient ^ne portion proportionnelle; savoir: des fruits, par l'impôt an-
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noel qui fournit et solde ces rentes; et du fonds, par te dbâènae ou le vingtième, qui reste en moins au possesseur de la propriété réelle hypothéquée.
Richesses hypothétiques.
Il en est une troisième classe, que j'appellerai r/ekesses hjpothétiqyes. Elles ne sont qu'un produit ^l'imagination, l'imagination, qui distingue l'homme des autres êtres animés, qui crée pour lui tout ce qui n'est pas matière sur la terre, tout ce qui est de phis ou autrement. Elle multiplie ses jouissaujces et ^^ plaisirs ; mais elle multiphe ses besoins et ses peines. Elle enÊmte, mais des illusions, et non des choses; elle est un mensonge flatteur, mais enfin un ttieiraonge; et c'est elle seule qui crée les richesses supposées et hypothétiques.
Je ne puis donner un autre nom à la propriété des créances publiques ou descentes, qui ne sont le résultat que d'un engagement purement intellectuel ; qui ne représentent rien et ne reposent sur rien qui ait un corps qui existe , qui ait dé la .réalité : mais^sur des droits à percevoir dans l'avenir sur des consomfliations de denrées qui ne sont pas encore^ de marchandises qui ne sont pas fabriquées; sur un commerce, qui pourra ne pas se faire; sur des passions, telles que la chasse, les jeux^ les cartes, les dés; sur l'air, sur l'eau, sur les actions les plus oiseuses^ sur des épithètes, des titres; enfin , sur deshypothèses.
Ces rentes hypothétiques 5ur l'État, considérées dans la fortune da rentier ou créancier publie^ grâce au tarif de la bourse^ cette propriété, pour ainsi dire , vaporeuse , toute d'espéTancô et de foi , est pour-
tant une propriété réelle, parce qu'elle peut être échangée contre une terre , une maison , des aliments /un habit. Mais sa nature idéale perce encor; son utilité par l'échange, sa valeur proportionnelle avec les autres propriétés est variable, inconstante. Une présomption de paix la grandit; un coup de canon, une querelle, même étrangère, même lointaine, la diminue, en fait évanouir un quart, un tiers, la moitié; tandis que la quantité et l'utilité des autres propriétés, et notamment des propriétés foncières , est toujours la même. Car tel arpent de terre rapportera toujours telle quantité de denrées , qui nourrira toujours telle quantité d'hommes. Ces richesses ds la 3® classe, qui s'élèvent en Angleterre à trente-trois milliards, à raison de sa dette à trois pour cent, y ont un effet remarquable sur la composition et l'organisation sociale. Elles forment des capitaux considérables , qui facilitent l'acquisition et la réunion des grandes propriétés territoriales; celles-ci n'ont plus besoin d'être divisées pour trouver des acquéreurs, et c'est ce qui, joint aux majorats ou substitutions, rend les petites propriétés territoriales si rares, et les grandes si étendues. Cette considération n'est pas étrangère aux résultats d'un emploi exagéré du crédit public.
Richesses supposées.
Mais ce n'est pas assez de ces richesses hypothétiques: il y a encore une autre classe de propriétés supposées, dans celle-là même. Je veux parler de ce mensonge, imaginé en Angleterre , par lequel le gouvernement dit au prêteur : « Vous me prêtez cinquante francs, je dis que vous m'en prêtez cent. Allez, et vous voilà riche d'un capital de cent francs , que vous n'avez pas eu , que
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■▼ous ne m'avez pas donné, qui n^a'^pàs même existé, soiis aucune forme et nulle part Mais je dis qu'il existe; cela suffit, et aussitôt ce capital supposé entre dans la liste des richesses eirculanets.» Et pourquoi donc tous les Gouvernements ne disent- ils pas à chacun des x^itoyens, «Je dois à chacun de vous tous cent mille francs ». Il ne leur en coûterait pas davantage ; et chacun des citoyens serait donc en ef&t plus riche de cent mille francs de plus, puisque TAngleterre compte parmi ses richesses les cinq milliards de capitaux imaginaires <}ue les mensonges de ces ministres ont ainsi successif vement supposés et importés dans les emprunts publics; puisqu'elle croit que des mots ont créé des choses- {Fbjrez la note au cahier de la Dette anglaise).
Au surplus^ il est juste de remarquer que ce gonflement de la dette publique au-delà du vrai n'a été em^ ployc en Angleterre que OMnme ressource dans les moments de besoin , que comme un moyen de provor quer les prêteurs. On n'y a jamais pensé à s'en servir, dans un temps de prospérité, et d'augmenter d'un milliard le capital de la dette publique, au mépris du devoir de la rembourser un jour, au moins successivement , comme on le propose en France.
Combien, sous le rapport de l'économie publique, la vanité de cette illusion me parait grossière! Quoi! l'Angleterre est plus l'iche que les autres nations des trente milliards du capital de sa dette publique , assi^ sur des hypothèses? Mais ces trente milliards, non-seulement l'Angleterre ne lésa pas, mais ils n'existent pas même dans toute l'Europe. Où est la matière de ces trentemilUards ? Des suppositions, des promesses, des espérances dans l'avenir, des calculs sur la consommation
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que fercMit des hommes qui ne 8ontpi|s nés, de feuilles d'arlsres à thé qvii ne sont pas encore plantés, de jus de cannes, de grains de café que les autres nations pourront se procurer sans l'Angleterre, d étoffes de laine OU' de coton que les autres nations pourront fabriquer elles-mêmes. Non; il m'est impossiUe de voir, qiie ce capital idéal de la dette publique hypothétique, et encore plus, que les capitaux supposés dans les emprunts au-delà des capitaux réels prêtés, soient une. propriété ajoutée à la masse de la propriété nationale utile et productive , ni en Angleterre, ni en Frs^nce, ni dans tous les États où cette supposition a eu lieu récemment.
Entre particuliers, il y a des propriétés parfaitement improductives, telles que les tableaux, les diamants, et qui ont cependant pour eux toute la valeur d'une uti^ lité réelle , parce qu'ils peuvent se procurer celle-ci par l'échange. Mais jene puis concevoir la possibilité qu'une nation en masse pût vendre et échanger la niasse du capital de sa dette, avec quelque nation et contre ^pioi que ce soit.
le me fais cette objection : Le capital de la dette hy^ pothétique de l'Angleterre est lui^'méme une pune hy- .po^èse verbale , et n'est pas une chose 4e plus dans lia propriété nationale jBssentielle et productive (accordé); mais il suffit que par la puissance de l'opinion liait ces caractères aux yeux des individus. Quoiqu'il n'^iste pas dans toute l'Europe la monnaie nécessaire pour représenter à la fois la moitié du capital de cette 'dette , il y en a toujours assez , même seulement en Angleterre, grâce à son numéraire fictif, à sa monnaie ^ papier , pour en représenter toutes les ventes paq-.
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tielles ou échanges par morcellement. Il en résulte que , dans la main des particuliers , ces rentes sur l'État sont une monnaie disponible , et qui se présente sans cesse comme capitaux au-devant des besoins de Tagriculture, de l'industrie, et en général du travail producteur (je l'accorde aussi) ; et que cette disponibilité de capitaux a dû provoquer et peut-être même créer cette grande industrie atiglaîse qui n'a point de rivale. Je Taccordç encore; mais ces avantages seront cruellement payés , si les hypothèses qui servent de base à la valeur d'opinion de cette dette publique viennent k être démenties par des événements ultérieurs; alors le désastre sera irrémédiable et plus grand que n'aura été le profit. Ces richesses, créées sans gage réel, supposées par la voix d'un ministre, ressemblent à ces bulles de savon qu'un souffle fait enfler et qu'un souffle*fait évanouir. Inconstantes, variables, transitoires, elles ne sont pour les particuliers que des capitaux équivoques, elles li'en sont point du tout pour l'État : elles font quelquefois l'office de la monnaie , elles en augmentent la quantité fictivement ; mais elles chassent le numéraire réel , comme nous le verrons au cahier de laC/rcz/foftb/2.Non,jenepuis considérer comme des capitaux nationalement ajoutés aux capitaux réels, des capitaux inventés, imaginés, qu'un mot crée, qu'un mot peut rendre* au néant , qui ne sont ni viéibles ni palpables , qui ne peuvent être comparés qu'à des fantômes cabalistiques, qu'à des songes qui, plus ou moins circonstanciés , ne sont toujours que des songes. Voys pouvez rêver que vous êtes riche; mais, à votre réveil, craignez de tâter votre bourse.
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Des Capitaux.
L'homme par son travail augmente la fécondité de la nature, ou l'oblige à lui donner ce qui lui est nécessaire et à le reproduire encore.
Par son travail il recueille les fruits ou productions de la nature , et les façonne à son plus grand avantage.
Jusque-là je ne vois qu'une production et une consommation également indispensables; je ne vois point de richesses amassées, de capitaux.
Cependant , même dans ce premier état où l'homme ne serait ni chasseur ni pêcheur, où il ne vivrait que des fruits spontanés de l'arbre bu de la plante , sa destinée veut qu*il fasse une avance, ne fût-ce que celle de la peine de cueillir ce fruit. La nature ellemême veut en quelque façon une avance, celle du temps , avant de mûrir et de reproduire. ( On ne conçoit pas comment le premier homme a pu vivre, s'il n'est pas né déjà fort et à l'époque de la maturité des fruits, car l'air et l'eau seuls ne nourrissent pas;* on fie le concevrait pas, dis-je , s'il n'avait pas été créé, dans un verger et sur les bords d'une rivière de lait.) La nature veut qu'il soit fait à Tenfant l'avance de ses aliments jusqu'au développement de ses forces suffisantes; et cette nécessité d'avoir des aliments et des choses avant de s'en procurer par son travail, d'avoir des avances, se prolonge pendant toute sa vie.
Puisque la nature met un délai à mûrir et à reproduire, puisque le travail de l'homme n'obtient pas d'elle à chaque instant les aliments nécessairesà chaque instant; il faut donc qu'il en amasse une quantité suffisante ponr attendre la production et l'époque de la prochaine
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récolte, en un mot, qu'il amasse des avances, qu'il ie forme un capital.
J'appelle un capital, l'amoncellement par anticipation d'aliments ou de choses utiles.
On conçoit que bientôt ces capitaux nécessaires, ces avances, seront inégalement réparties. Les enfants n'en auront pas ; les pères de beaucoup d'enfants n'en pourront pas amasser : voilà les pauvres. Xes hommes actifs, habiles et forts en auront davantage et plus qu'il ne leur en faudra consommer : voilà les riches. Ceux-ci auront donc la faculté d'avancer à ceux-là le capital d'aliments ou de moyens nécessaires pour atteindre le produit à venir de leur travail. Us le feront à charge de restitution , et d'une restitution plus considérable ; et ce plus, est ce qu'on appelle les intérêts. Ijts pauvre^ ne pourraient pas les payer , si la fécondité de la nature n'était pas telle que le travail d'un homme en obtient une quantité d'aliments plus que suffisante pour sa propre consommation ; sans cette fécondité il ne pourrait pas, il n'aurait pas pu, se former des capitaux.
Le ti*avail, dans ce sens, est lui -même. une avance que ITiommefait à la nature avant qu'elle le pçiie; c'est le plus puissant des capitaux. De moitié avec la nature, il est le conservateur, que dis-je? le créateur de l'espèce humaine ; car sans le travail point de productions, sans productions point d'aliments, et sans aliments point d'existence, point de génération. L'homme qui travaille et produit, prolonge l'espèce humaine; l'homme oisif qui consomme , la diminue ou l'arrête. Le travail, qui seul utilise et produit les .autres capitaux, est le véritable capital général. Si tout un peuple travaille , il est dans l'aisance ; et qu il ait ou non
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àds richesses fictives, il a des richesses réelles et même (les capitaux suffisants , puisqu'il peut vivre en attendant les fruits de son travail (a).
Richesses fictives de première classe^ les Métaux précieux.
Mais ces avances de subsistances au travail qui les reproduira après coup, de matièi'e première , d'outils même , au travail qui les rendra utiles après coup , de capitailx enfin, ne peuvent pas se faire par le riche.
{d) L'homme travaille pour exister; la nature lèvent. Le mécanisme social n'existe pas encore : il n^ a en jeu que les besoins de l'individu. Il travaille plus pour exister mieux; te mécanisme social commence. Il travaille pins encore pour exister encore mieux, par instinct de personalité^ par in-^ stinct de. sentiment pour que ses enfants existent encore mieux ) pour arriver à la condition de propriétaire, c'est-àdire à la condition où les autres hommes travailleront pour lui, et auront besoin de son consentement pour travailler à leur profit personnel , où la loi consentie de la propriété le voudra ainsi.
La propriété foncière en soi n'est rien; t'est le travail qui en fait quelque chose ; c'est par le travail que la terre , le poisson , le gibier, nourrissent l'homme, que le bois le chauffe, que la pierre Fabrite.
Dans le mécanisme social, la propriété n'est qu'un attrait qui etogage lliomme à travailler pour arriver à la condition de né plus travailler: c'est donc le travail que le mécanisme social a intérêt de provoquer et de protéger davantage; et cependant la loi protège plus la propriété que le travail, parce que ce sont les propriétaires qui font la loi. En protégeant la propriété , cUe provoque le travail ; mais elle ne doit la protéger que dans cette Vue, que jusque-là, je veux dire,jusqu'à nèpas dégoûter, déshiléresser le travaiU
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OU du moms se &ire loog-temp^ ea nature ( vérité si paipable quelle e^t dispensée de preuves); les hommes ont imsiginé de donner, à certains métaux la vertu de repréa^iter toutp diose , de les procurer par échange, et d'en avoir ainsi l'utilité et la valeur, en un mot, de créer la monnaie pu les richesses r^préseniatiy^;^QQwmk'^ lées , elles forment des capitaux qui peuvent , par échange, procurer une qMantité d'dliments et de choses utiles. Dans la main d'un p^ticjLilier ces richesses sont, 4e8 choses, par une fiction qu'il peut toujours réaliser; dans l'ensemble natiotîal elles pe sont qu'une adop^io^. de Timaginatkm 4 qu'une opinion qui n'a point de pprp^, mais qui&çilite le jeu, U mise en utilité du travail et des efaoses. L'augmeiftatiop des richesses repré^ntatives, atériles.de leur nature, n'aUginen(e pas,.il,est vrai, li^ masse de la richesse commune; mais cependant ces can pîtaux)^ plus nombreux, feront àts avances plus nombreuses à plus de travail, et plus de travail produira^ plus de choses. Kh!où est^ la nation cliez qui il se fasse tout le travail possible, et, où îl n'ait pas besoin dV vances pour se multiplier? .
Mais il peut arriver que l'augmentation en quantité de Ces richesses représentatives, du numéraire, excède la quantité relative de travail et de choses qu'elle est destinée à représenter; que le travail n'ait pas besoin de cette augmentation d'avances, et la reppusse ou la marchande : alors l'utilité et particulière et publicpie4e ce num^ai^e diminue; il augmente ea quantité , maïs chaque 4intlé de cette quantité diiuii^ue d'utilijté, et de valeur. Je suppose que cent milUous^e capitaux sirffi; sent pour feire les. avafnces néçesftwi?e») à -tput ;le tr^vf^il de tous ks bras d^un peuples cent millions de pli^ .^e
pourront augmenter la quantité de ce travail et de ces bras; ces cent millions de capitaux n'apporteront donc rien à la richesse commune et générale. Par leur répartition entre les capitalistes , par leur concurrence, et n'ayant d'autre utilité et d'autre emploi possible que de faire des avances à une quantité de bras et de travail restée la même, il en faudra donner, sans profit ni public ni particulier, une quantité double pour une quantité simple , pour une unité de travail et de choses. Il est ainsi un point où l'augmentation de la quantité des richesses représentatives n'a d'autre effet que d'auggmenter,non la quantité positive des richesses réelles, mais celle des chiffres qui les figurent, mais leur nombre purement arithmétique; un point enfin où la monnaie, en abondant davantage, ne procure rien de plus.
S*il en est ainsi de l'inutilité politique de l'augmentation, au-delà du nécessaire, des richesses représentatives, comment trouver de l'utilité dans les richesses fictives, dans les capitaux des dettes publiques qui ne sont pas 'hypothécaires, des richesses supposées ou hypothétiques, purement orales, sans substance et sans réalité palpable ? Il suffirait donc à une nation pour se créer des richesses et des capitaux , de créer exprès des dettes hypothétiques; plus une nation serait, se dirait, endettée, plus elle serait riche: elle fait donc une grande faute lorsqu'elle rachète ou éteint une partie de sa dette. L'effet d'une caisse d'amortissement serait donc de diminuer la somme des richesses nationales; car les capitaux uclietè» par ces caisses ne restent plus dans la masse en circtdation^ comme ceux achetés par les particuliers; ils sont absorbés: s'ils iét^ientiHie ricl^sse pu-
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Uique a\^Dt qu'elle lesach^ât , leur suppressîonest. doue on appauvrissement. Non , son effet sera ce qa'il doit être^ de rendre aux autres propriétés réelles la portioa qui en était aliénée au profit de la portion de la. dette publique réellement hypothécaire, et de diminuer le &ntome idéal des richesses supposées, fermées des ca-> pitaux de la dette représentée seulement par des mots et non par des choses, par des espérances et non pai: des biens existants, avec tous les inconvénieints de^ surcharges d'impôts sur les consommations . et sur l'industrie , qui sont la suite nécessaire de ces dettes hypothétiques. Le remboursem^t de toute une dette publique hypothécaire et représentée par une paiiie quelconque des propriétés des citoyens , ferait une révolution dai» le rapport entre elles des fortupe^ particulières, en diminuerait la division parcellaire; mais la masse des propriétés resterait la même, et vaudrait de plus, affranchie^ ce qu'elle valait de moins, hypothéquée. Le remboursaient de toute une dette hypothétique n'affranchirait pas les propriétés indir* viduelles, mais il affranchirait la nation, ses finances €t son industrie, détruirait ses illusions, et la réduirait à sa simple fortune réelle, moins nombreuse en chiffres, mais persistante, non variable, non sujette à amer ner des convulsions en s'évaporant ou seulement en se dépréciant.
Puisqu'il existe naturellement unesorte de niveau ,lorsr que les richesses l'ont atteintlasurvenance de nouveaux capitaux numérairesn'est plus utile;etdansle fait, comme le trop plein dé la liqueur sort du vase, ils s'écoulent d'eux-mêmes et s'en vont. Que sont devenus en effet les vingt-cinq milliards de numéraire ou métaux précieux iat"
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portas «n Europe depuis trois sièdes et sortis des mines du Mexique, du Pérou et du Brésil? Ils ont fait d'abord de grandes avances, et donné une grande impulsion au travail productif; ils auraient pu même lui en don-' ner une plus grande ou plus utile, si les gouvernements eussent été plus habiles : car l'Europe n'est pas encore tellement bien cultivée, tellement couverte de ca-t naux,de chemins, d'habitations suffisantes pour bien abriter tous ses hommes, qu'elle n'eût pas pu empbjrer ces nouveaux capitaux plus utilement qu'à l'achat de soie, de feuilles de thé, de toiles peintes et de porce-^ laines. Les deux tiers peut-être de ces milliards se sont écoulés par la loi du trop plein; à plus forte raison i comment les ridiesses supposées peuvent-elles être considérées comme un capital public, productif, utile ^ et permanent?
Cette surabondance ne pourrait être qu'inutile pour la nation en masse : mais elle peut encore lui être nuit sible en augmentant le prix numéraire des denrées au-delà de la faculté du pauvre , au-delà de la proportion des salaires, en réduisant, par exemple, l'Angleterre à la nécessité de créer, jusqu'à la concurrence de trois p^nts millions de francs , une taxe en feveur du pauvre pt même du travail que ses salaires ne peuvent nourrir; et enfin, si le travail parvient à obtenir des salaires suffisants , en augmentant le prix numéraire des pn> duits de l'industrie au point de les faire refuser par les autres nations. De ces deux dangers, le premier se montre dans don état actuel de l'ordre social intérieur; et le second afifectei^it de même TAngleterk^ dafis son commerce et ses échanges âveé l'étranger, si la perfection de ses machines, en diminuant la dépmse des sa-
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laires , ne lui' permettait pas d'offrir )ea produits de son industrie à un prix éoiiveiiabie aux acquéreurs» La masse énorme des ricliesses fictives de la seconde classe en Angleterre détruira même l'exportation des pro*^ duit8 de son industrie he jour où les aUtr^ nations adopteront les mêmes machines , et économiseront ht même quantité de tiravail , qu'elles emploieront à d'au* très usages.
Il y a ùné autre différence importante entre le nu^ méraire et les effets publics. Celui-là peut,. à la ri-^ gueur, être censé une ridiesse réelle pour une nation , parce que, étant universellement adopté comme une valeur de toute chose, une nation peut, en cas d'ur»gence , l'échanger avec une autre nation pour des den- Tees et des choses dont le besoin serait indispetisable; mais il n'en est pas de même des dettes publiques. Un peuple qui emprunte obtient blett quelques capitaux de quelques particuliers étrangers qui peuvent toujôUi^ les lui reprendre; mais il ne pourrait pas faire ressource de toute sa dette publique, parce qu'il n'en trouverait pas d'acquéreurs.
Du Remboursement ou Rachat de la dette /ondée..
Quoique un Gouvernement ne soit tenu pour son compte, et vis-à-vis de ses créanciers, que d'effectuer exactement le paiement des intérêts ou arrérages de sa dette perpétuelle ou fondée, à l'expiration de chaque seiÉiestre; que lors de l'ouverture ou de la création de rCTa^^nrunt, il n'ait pas contracté l'obligation de i^embourser à aucune échéance fixe les c^pit^uk qu'il re^ cervait dans cet emprunt : il doit , cependant, éviter le danger , signalé ilans le premier cahier , d'aocmtiuier
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les uns sur les autres les capitaux prêtés successive^ ment; parce que (e capital de toutes c^s dettes accumulées formerait enfin une telle masse, que l'imagination même n'apercevrait pas le moyen de s'en décharger; et, par une suite nécessaire, parce que les seuls arrérages annuels de ces dettes accumulées formeraient à leur tour un fardeau , sinon insupportable, du moins extrêmement embarrassant, une véritable obstruction. L'Angleterre a reconnu la justesse de cette théorie^ et, la première, a établi une caisse d'amortissement du capital de la dette publique par le rachat. Mais l'Angleterre n'a pas eu la sagesse de mesurer l'éponge à l'inondation. Dans l'enivrement de sa politique orgueilleuse et extra muros^ elle a méprisé l'intérêt primitif de son économie intérieure. Sa caisse d'amortissement par le rachat, ou trop peu garnie, ou même intervertie par un emploi de ses fonds étranger à leur destination , a eu quelque influence , par sa concurrence comme acheteur, sur le prix ou le cours de sa dette à la bourse, mais elle n'a été qu'une digue imr puissante et presque insensible contre le gonflement progressif de sa dette publique.
Je crois devoir expliquer, pour le plus grand nombre de lecteprs , ce que c'est qu'une caisse d'amortissement par le procédé du rachat.
Entre particuliers, le capital d'une dette, au moment où elle est contractée, est déterminé comme l'intérêt. L'emprunteur reçoit une somme fixe , et il pourra s'acquitter en remboursant cette même somme. Il n'en est pas ainsi dans le système actuel du crédit public. La dénomination du cinq pour cent donnée aux titres des dettes que l'on a contractées ou que l'on
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contracte é$t fausse, et seulement une fiction quant au Capital , et quant à la proportion des intérêts avec le capital ; un exemple rendra cette observation sen* sible.
L'un en présence de l'autre , le Gouvernement dit au préteur: (^ Prêtez-moi cent millions, je vous donnerai des rentes à cinq pour cent.»Ije prêteur répond: «Je peuK acheter à la bourse cinq millions des rentes que vous devez déjà, en ne déboursant que soixante-quatre millions ; et acheter par conséquent sept millions cinq cents francs de rente, avec les cent millions que vous me demandez : donnez-moi cette dernière quantité de rente, et je vous donne mon capital. » Et le Gouvernement y consent et se reconnaît débiteur de plus qu'il ne reçoit. (On conçoit que ces rapports de somme entre les capitaux et les intérêts ne sont pas absolus , et qu'au contraire ils sont variables, puisque c'est le cours de la bourse qui les détermine à l'époque de l'emprunt). Cette fiction , cette espèce de maisonge habituell^nent adopjté dans les emprunts récents des Gouvernements , n'est pas une dénomination purement arithmétique, innocente comme celle de la monnoie de compte. Il en résulte une surcharge réelle de dettes en capital; qu^par le rachat ou le remboursement réel, le même Gouvernement rendra cent mille francs, au lieu de soixante-quatre mille, pour rembourser et éteindre sa dette prétendue à cinq pour cent, quoiqu'elle fut en effet à sept et demi; et qu'ainsi, outre des intérêts excessife, il lui en coûtera trente-six pour cent de capital de plus- Lors de la discussion d'un emprunt de cette espèce fait, en 1 817, par le Gouvernement français, le premier et le plus instruit de nos négociants français,
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appelé aux conférences préliminaires che2 le mini^re^ duc de Richelieu, voulait que le tf^ut de sept et demi pour cent fût avoué par la France , et que par conséquent le capital ne subsistât que pour ce quHl était en effet , soixante^juatre. Mais le banquier anglais Barring sentit qu'alors la France pourrait un jour se libérer en rendant ce capital ; il exigea la fie* tion nominale de cent de capital, pour chaque cinq francs de rentes, et la fusion des rentes créés par le nouvel emprunt dans la masse de toute la dette , afin que le Gouvernement ne pût pas, dans un moment de pi^o^rité,la distinguer et l'isoler, pour en réduire l'intérêt par le choix forcé entre le remboursement et la réduction. Le ministre eut la faiblesse de consentir cette énonciatico) de cinq pour cent, et pour un capital vrai de soixante -quatre francs, ^e reconnut débiteur d'un capital nominal , de cent francs et aujourd'hui la caisse d'amortissement le rachète à ce prix. L'État perd trentesix pour cent sur le capital qu'il débourse, comparatifvepentàcelui qu'il a reçu; et cependant, grâce à e^e fausse qualification de cinq pour cent, le prix de cette rente ne paraît qu'au pair idéal , tandis qu'il est de trentesix sur chaque cent au-dessus du pair vrai.
Il résulte de là, que le capital vrai de chaque portion de la dette publique , qui par cette fusion compose aujour^ d'hui l'ensemble à 5 pour cent de la dette française, com?posée de plusieurs emprunts successifs , est inconnu en France. LeGouvernement , à la rigueur , pourrait connaitte le montant, au vrai, des sommes qu'il a empruntées , en analysant les divers prix auxquels il a fait ces emprunts successifs ; mais il ne pourrait pas se servir de cette connaissance vis-à-vis'de ses créanciers, parce qu'il ne
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pourrait pas les . clisser ni même les reconnaître) It xârcakitîon ayant &it cliangar ces rentes de main/, et parce qu'à diaque nouvel emprunt le Gouverne^ ment a bien contracté une dette nouvelle, mais non pas une dette dont les tkres aient reçu un caractère nouveau et distinotif* Ce qu'il a donné ali prêteur, c'est, une inscription sur la liste dé ses créanciers (qu'on appelle grand-livre ), absolum^it la même., et qui Ta confondu avec les créanciers antérieurs.
Nous disons qu'un Gouvernement ddit diminuer le capital de sa dette en restituant à son tour des capi* taujç. Mais, dans cet état \tl'une seule masse.de dettes <K>ntractées à des taux divers d'intérêt^ mais jdénommées et réputées au seul taux de cinq pour cent , revêtues pour ainsi dire d'une même figure et d'Un même uniforme, il ne peut distinguer, quel est le rentier. qu'il doit et qu'il peut choisir pour le rembourser de préférence, et il est exposé à faire une spoliation manifeste aux propriétaires des rentes qui sous les ré^mes antérieurs ont été de rédqcticm en réduction ^ d'amptutation en amputation, réduites à un pour cent d1»lérêtf^quoîque l'on a{^elle cet intérêt à 5 poyrcdnt*
Dans cette position, leGouvernement établit une cai^e publique, dans laquelle sera versé le produit de tek ou tels impôts; et les directeurs de cette caisse emploieront ces fonds à acheter à la bourse des rentes publiques au prtx ou cours du jour^ sans, distinction de personne, et sans égard au prix de ces mêmes rentes à répcM[ue où celui qui les vend en est devenu le propriétaire , ni au<!apital réel que le Gouvernement a reçu fors de chaque dmprunt.
JLe Gcwnrcmeiiient pourrait éteindre et rayer ces
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rentes à mesure que sa caisse d amortissement en de*vient propriétaire; mais l'effet de cette extinction <^ «atteindrait pas le but qu on se propose lorsqu'une dette publique s'élève , comme en France, à deux cents millions; comme en Angleterre, à un milliard de rente. La caisse d'amortissement reste inscrite comme créancière; perçoit elle-même, comme les autres créanciers de l'État, les rentes annuelles qu'elle a achetées; réunit le montant de ces mêmes arrérages, à mesure qu'elle les perçoit, au montant des impôts qui ont formé sa dot primitive, emploie le tout à racheter successivement <l'autres rentes, et place ainsi, outre son capital, des intérêts à intérêts: c'est ce qu'on appelle V intérêt composé ^ et dont la progression cumulative est telle que, calculée à cinq pour cent seulement, elle double le capital en 1 4 ans et deux mois.
Considérons, sous ce rapport de l'intérêt des créanciers publics, le système de remboursement par le moyen de rachats au cours de la bourse. Cette opération se présente sous un aspect défavorable au premier abord : en effet, il serait réputé un homme d'improbité, un banqueroutier, le négociant qui, au lieu de payer ses dette», les ferait racheter à son profit et à perte pour ses créanciers. Mais il est juste d'observer que le créancier de l'État ne peut pas être assimilé au créancier qui a prêté une somme déterminée à un particulier; parce qu'il n'a pas, en prêtant, imposé la condition qu'il serait remboursé, et que s'il garde sa rente, et que l'État lui en paie seulement les arrérages avec exactitude, il obtient tout ce qu'il a demandé en prêtant; et qu'aucun remboursement ne lui a été promis. Au contraire, ce système est utile au créancier, en ce
que cette intervention journalière d'un acquéreur riche, en concurrence avec les autres acheteurs à la bourse , élève ou soutient le prix de sa marchandise, de sa pro-^ priété.
Considérons-le sous le rapport de l'intérêt de l'État ou du Gouvernement.
C'est d'abord un * avantage pour le Gouvernement et pour l'Etat, dans l'intérêt de la circulation, de pouvoir diminuer chaque jour la dette, sans être obligé de rassembler plus lentement des capitaux plus considérables. C'en est un autre, de former au profit de la caisse d'amortissement, c'est- à -dire au profit de la nation, des capitaux productifs d'intérêts et sans cesse croissants par la jonction des intérêts successifs; de faire jouer à l'État débiteur le jeu de créancier, et de créancier qui place successivement ses revenus, et multiplie ainsi et son capital et son revenu dans un court espace de temps. En France, la dot de la caisse d'amortissement est de quarante millions , qui lui sont versés annuellement sur les produits des impôts. La première année de son activité, elle a pu acheter, au cours que nous supposerons 80 pour cent, quarante -huit millions de capitaux de rentes sur l'État, c'est-à-dire deux milhons et cinq. cent mille francs de rentes; et la seconde , employer quarante -huit milUons, plus ces deux milhons cinq cent mille livres de rentes qu'elle a perçues du trésor comme les autres créanciers; et ainsi de suite. Elle possède aujourd'hui, 26 avril 1 824? trentesept millions de rente au-delà de sa dot primitive de quarante millions , et d'une certaine quantité de bois qu'elle peut vendre ; elle est au capital de toute la dette publique comme un à quarante environ.
Tome I
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Je n ai pa$ bespin^e dire que ces Avaiitages ne peuvent durer qu'autant que la caissie d'amortissement est sacrée, qu'aulant que le ministère n'en peut employer la dot ni le revenu à un autre usage. Noli me tangere est sa devise. Baçe du crédit , ça base à-ella même , sa base indispensable , c'est le système représentatif et de comptabilité publique (a). Cette caisse doit rendre annuellement un compte public de ses opérations et de leurs produits. C'est une action dans le Gouvernement qui n'est pas et ne doit pas être du ressort du pouvoir exécutif; e'est un ministère neutre ;c^est la magistrature protectrice de la dette publique. Cette force des choses a vpulu qu'en France aujourd'hui les sorveillfints de \^ caisse d'amortissement ne fassent pas des fonctionnaires publics choisis par le p/oiuvoir exécutif pomme tous les autres , mats seulement choisis par lui sur une liste faite par les deux Chambres , et qu'^isuite ils ne ftisseut pas révocables, et fussent comptables à la nation même. Cette espèce de ministère reçoit de ce capactèire eitdusif d'indépendance absolue, et en nieme temps de ce qu'il n'est piis salarié, unp digiiité qui en fait le poste à la fois le plus aioral et le plus honorable.
Le jsystème d'amortiissement par la voie de rachat a-t-il d'autnes avantages? n'a-t^il pas aussi des incon-
[d) Sous Tancien régime on créa aussi une caisse des remboursements : deux conseillers au parlement en furent nommés Ici ^Fvefflants; un M5 Dabu de Longchamps en fut nommé trâM>msr. La caisse ne remboursa rien, on donnt unie pension aux.deii|c {qoi^iUers»^ et enftn k caisse {«^ sai^pria^e sjiiis jihH dire.
vénients relativement à l'État et aux rapports d'une dette nationale avec l'économie publique? Pour résoudre ces questions, il faut examin^er ses effets dans deux situations opposées , la hausse et la baisse. Le prix des rentes publiques est avili , le crédit est en baisse : c'està-dire, par exemple , que les rentes sont au cours de 5o pour cent; que cinq mille francs de rente ne produisent à celui qui les vend qu'un capital de cinquante mille francs; et vice versa ^ que l'acquéreur achète cinq mille francs de rente moyennant cinquante mille francs. Cet état de choses est funpste , d'abord à la chose publique , en ce qu'il élève l'intérêt de l'argent à di^ pour cent, et surfait ainsi à l'agriculture et à l'industrie les avances dont elles peuven't avoir besoin ; ensuite au Gmivernemei^t lui-même , qui ne pourra , s'il y est coDtramt par la nécessité, emprunter qu'à ce taux ruineux. Dons cette circonstance, le rachat de rente que fait chaque jour à la bourse la caisse d'amortisse^en,t est plus ou moins utile suivant la quantité des fonds qu'elle etnploie , mais l'est cepppdant toujours en cp que, s'il ne relève pas le prix de la rien te, il l'empêche de descendre et de s'avilir davantage 5 il le retient dans sa chute, en arrête la rapidité. Alors la caisse fait de grands profits , place ses fonds à un intérêt excessif, au profit de l'État débiteur. Voilà la circonstance où,arithmétiquement, le rachat des rentes au cours est avantageux; mais c'est comme l'émétique, et quand l'État est malade.
C'est le contraire, c'est l'inverse si la santé revient, si la prospérité renaît et croît , si la rente est à la ha^^^ si, comme aujourd'hui , 5ooo fr. de rentes que l'État a créées et vendues pour 64,000 fr. se vendent au tîours
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et au prix de cent mille francs. Alors la caisse d'amortissement, pour racheter cinq mille francs de rente, débourse des deniers de l'Etat trente-six mille francs par chaque cent mille francs, de plus qu'il n'a reçu, et avec une même quantité en capital rachète une moindre quantité de dettes.
Ainsi une caisse d'amortissement opérant par la voie du rachat, empêche une crise de s'aggraver, et fait même tourner en partie au profit de l'Etat son propre discrédit; mais ses mêmes opérations dans une situation prospère, alimentent bien cet état de prospérité en soutenant ou élevant même encore le taux du crédit de l'État; mais elles lui font payer ce service en lui faisant rendre plus de capitaux qu'il n'en a reçu. Dans le premier cas , elle le défend contre la ruine ; dans le second , elle retarde sa libération et la rend presque douloureuse. Le système d'amortissement qui semble le plus naturel , celui de rembourser seulement et précisément le capital, n'a pas cet inconvénient; mais il est impraticable là où, comme en France, les dettes contractées à des prix divers sont confondues indistinctement, et où le capital réellement reçu n'a pas été avoué lors des emprunts.
Remboursement fo7x:é ^ ou Réduction consentie des intérêts.
Cependant les progrès de la prospérité et de l'amélioration du crédit peuvent être tels , que le prix de la rente publique dans le commerce s'élève au pair et audelà. On a avancé , dans ces derniers temps , que la caisse d'amortissement devait alors cesser de racheter au-dessus dxi pair. Je suis d'un avis contraire: i^ parce qu'il faut
se libérer à tout prix pour se ménager la faculté d'emprunter au besoin, et qu'il faudrait se libérer bien plus et bien plus vite que ne le peuvent faire les caisses d'amortissement de Londres et de Paris; a^ parce qu'il y a justice à ce que l'Etat, qui rachète à perte pour le créancier quand la dette est en baisse dans le discrédit, rachète aussi à bénéfice pour lui quand elle est au pair et même au-dessus. Mais alors le Gouvernement ou l'État doit profiter de sa prospérité et de l'abondance des capitaux pour diminuer sa dette annuelle ou sarente,>que je suppose ici au deniervingt, en offrant de la rembourser moyennant cent francs de capital pour cinq fr. de rente, et en donnant au rentier le choix de réduire lui-même sa rente d'un cinquième, plus ou moins, pour éviter de recevoir ce capital dont il ne trouverait pas d'emploi aussi productif. Cette opération, utile à l'État dont elle réduit la dette annuelle , a été faite en Angleterre dès le ministère d'Horace Walpole ; et les créanciers préférèrent de réduire leurs rentes à trois pour cent, à la nécessité de recevoir leur remboursement, et demandèrent au Gouvernement l'engagement singulier de ne jamais rembourser ces rentes à trois pour cent. Pour faire cette opération , le Gouvernement n'a pas besoin d'avoir réuni et d'offrir tout le capital de toute la dette dont il demande la réduction; il lui suffît d*en avoir assez pour rassasier d'abord quelques créanciers. Ce que je vais dire a l'air d'un paradoxe : mais un Gouvernement ne peut prendre cette mesure que quand la dette ou portion de dette, forme une masse assez considérable pour que les capitaux , dont il fait des offres réelles, excèdent leè moyens et les occasions de replacement, pour que les créanciers les refusent, parce qu'ils.
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ne saUraiétît (Ju'eh faire. Mais ce qu'il faut surtout, c est que le taux de l'intérêt datis le commerce et Fîndustrle ne présente pas d'emploi plus utile aux preteiitis, c'est <|uë letat d'abondance soit général.
Lés créanciers ne manqueraient pas d'opposer à cette réduction d'dii cinquième de léuf revenu, volontaire ëh apparence, mais en effet forcée, des raisons qui paraissent plausibles, et L'argent, diraient -ils, est une ihârchandise ; il était rare et cher à l'époque où nous Vôtis l'avèhs prêté ; et , éri lious lé rendant aujourd'hui (JU'il est siii^abondant et d'une moindre valeur, vous ne nous rendez pas uriè valeur égale à celle que nous vous avons donnée. î^
Le Gouvernement {fourrait répondre : « Lé plus ou mbins dé valetir de l'argent, eh raisoii de ce qu'il est plus ou moins rare , se reti'ouve de mêhie dàhs le commerce, oh l'intérêt hausse bu baisse en conséquence. C'est une diancè attachée à tous les capitaux; vous l'avez courue, tdus avez dû là prévoir. Je pourrais invoquer la t*aison d'État, mais je n'invoque que le droit commun : le débiteur â toujours le droit de se libérer. Enfin je vous rends plus d'argent que vous ne m'en avez donné. Je réalise le taux fictif de cent pour cinq que vous ave2 stipulé dans mon emprunt , et je vous défie de trouver dans cette fictioh une autre destination que rindicatioii du capital que je ne reçus pas en effet , mais que j'étais censé recevoir, et que je pourrais rendre. »
Le plaidoyer pourrait être plus long de part et d'autre 4 mais l'État devrait gagner son procès ; et c'est ce qui est arrivé en Angleterre même, où les intérêts prives sont moins comprimés et dédaignés par le pouvoir.
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Au surplus, ces réductions ou r^mboursemaits forcés ne diminuent que d'une partie quelconque, d'un sur cinq, ou d'un sur quatre, les intérêts seulement de la dette publique ; le capital de la dette reste le même de cent pour quatre au lieu de cent pour cinq; ou de cent pour trois, ou trois et demi, au Keu de cent pour quatre : dans la sévérité des principes , les fonds de k caisse d'amortissement devraient être augmentés de l'un pdur cent dont hà rente a été réduite; tout autre emploi est coupable, même quand il serait appliqué en diminution d'impôt. Je n'ai pas besoin dé dire que ce serait la plus étrange et mêihe la plus coUpable opération que d'augmenter le capital de la dette pour obtenir cette réduction d'intérêt, et le refus du remboursement, et de recourir dans l'abondaneëdes capitauit à la ressource ruineuse, imaginée en Angleterre dans h nécessité de se soumettre pour rembourser aux expédients commandés par le besoin d'em{)runter.
Créances ou Dettes pubtiqùes appartenant aux étrangers.
Les Gouvetnements sont dans l'usage d'appeler les étrangers comme prêteurs lorsqu'ils ouvrent un emprunt. L'auteur de l'Éloge de Colbert dit à ce sujet : ^ Quand im Éfàt emprunte des autl^ à intérêt ordî- « naire , il n'y a aucun inconvénient , puisque l'utilité « que l'Étslt tiré de cet argent est vraisemblablement ♦ pro^^ortionnéé à sa rétribution. Il obtient , de plus , « l'avantage politique d'attacher les étrangers à sa proa spérité ; mais quand il emprunte d'eux à un intérêt « usuraire , il fait une grande faute. »
L'auteur de ce paragraphe (M. Necker) n a pas fait une
obsel*vation politique , qui me paraît essentielle. Il ne suffit pas seulement, pour déterminer s'il est utile d'emprunter aux étrangers, de calculer si l'utilité que l'État retire de l'argent qu'il emprunte est proportionnée aux intérêts qu'il en paie; il faut encore comparer le taux de l'intérêt de l'argent , et par conséqent la valeur de l'argent lui-même chez la nation qui prêté , avec celle de l'argent chez la nation qui emprunte ; et ainsi ces mots « à l'intérêt ordinaire» expriment une idée vague et même faussé : l'intérêt chez une nation n'est pas le même chez une autre. £n France, il est à cinq pour cent, et même à six dans le commerce; en Hollande, il est à trois ; à Gènes , il est à deux et demi ; en Angleterre, à quatre. D'où il suit que, si, par exemple, la France emprunte, à six pour cent , cinquante millions de l'Anglais, elle fait une opération politiquement onéreuse pour elle et à bénéfice pour l'Angleterre, puisqu'elle fait, produire aux capitaux de celle-ci des fruits qui excèdent ceux qu'ils y produiraient , qu'elle paie de ses métaux précieux un prix qu'ils n'ont pas en Angleterre; et qu'ainsi elle lui fournit elle-même des moyens d'augmenter sa richesse individuelle, et sa ri- .chesse publique, au-delà de ce qu'elle obtiendrait de son commerce , de son sol et de son industrie en y appliquant ces mêmes capitaux. Et, si je ne me trompe, c'est là un des résultats le plus directement opposés aux calculs de la politique, et cependant il est nécessairement celui de tous les emprunts faits aux étrangers ; car ils né peuvent préférer un débiteur éloigtié qu'à cause des bénéfices et du plus haut taux des intérêts qu'il leur procure.
Il y a plus. Les créanciers étrangers ne reversent pas
dans la circulation intérieure de la nation débitrice les revenus et les fruits qu'ils en retirent. Dans la circulation intérieure, le créancier national rend ou plus ou moins directement, mais rend enfin à la production la portion qu'il en reçoit ; mais l'étranger la garde.
Le procédé d'emprunter de l'étranger est une espèce d'épongé, à l'aide de laquelle on puise des capitaux; mais cette éponge, l'étranger s'en sert à son tour, et lors du paiement de ses intérêts , et lorsqu'il retire ses capitaux ; ce qu'il peut toujours faire à la bourse. Il peut alors interrompre là circulation, tarir, du moins, en partie le numéraire, et produire un grand désordre dans les affaires de la nation sa débitrice ; et cela n'est pas sans exemple. Il peut le faire par méfiance, dans la baisse, si la situation de ce débiteur est fâcheuse; et alors il retire des capitaux dans le moment où ils seraient Jeplus nécessaires , et il aggrave sa maladie. Il peut le faire dans les progrès de la prospérité, dans la hausse, satisfait du bénéfice qu'il fait sur le capital plus considérable qu'on lui restitue ; et alors il arrête et ralentit la marche progressive de cette prospérité.
Lorsqu'un emprunt public est une véritable aliénation d'une partie quelconque des propriétés individuelles , cet effet est d'une conséquence plus fâcheuse à l'égard des étrangers. Il est évident que, si la France doit quarante millions de rente à des Anglais, elle a de droit, et presque de fait , à la saisine près , aliéné à leur profit une de ses provinces, ou une somme égale à prendre sur les productions du travail de ses habitants.
Dans un emprunt , fait et rempli de deniers nationaux, à la rigueur, un Gouvernement peut se dire: «Si, d'un coté, mon agriculture et mon industrie auront à payer
c'est pourtant ce prétexte qui fit établurles corporations des marchands et des arts et métiers. Que le travail soit la propriété du prince, cela ne s'entend même pas.
On peut voir dans les notes quelques autres détails.
Il était singulier sans doute que Ton eût besoin de payer le Gouvernement pour en obtenir le droit de travailler , d'exercer telle industrie ; mais ce qui ne l'était pas moins, c'est qu'il vous donnait le droit de vendre vousmême à un autre l'aptitude à cette industrie. Car la plupart de ces finances payées devenaient des propriétés héréditaires. Elles constituaient une charge, un office, transmissible par la vente ou Thérédité. Ainsi le Gouvernement vendait ce qui n'était pas à lui, une industrie qu'il ne pouvait ni posséder, ni exercer, ni réserver; et il le vendait à un homme qui n'avait pas besoin de l'acheter pour l'avoir, et qui la revendait à son tour, quand il ne voulait plus, ou ne pouvait plus s'y livrer. Cette observation , applicable aux maîtrises , aux fonctions subordonnées dans les tribunaux, telles que les huissiers, les procureurs, ne l'est pas également à certaines professions, telles que la recette des impôts, la garde des trésors, les fonctions de juges, des dépositaires des deniers publics, etc. Quant aux offices de judicature et de police, le Gouvernement commettait un stellionat bien plus grave; il aliénait le gouvernement lui-même.
C'est un principe parfaitement monarchique , qu'un ^ roi ne peut aliéner sa couronne , c'est-à-dire ses droits; car on ne prétendra pas sans doute qu'il s'agisse de sa couronne matérielle fabriquée par l'orfèvre. Or, de tous les droits du monarque, considéré comme l'unité de l'action gouvernante, le plus nécessaire, le plus caractéristique, le plus fondamental, est le droit de choi-
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sir ceux à qui il veut déléguer son droit de commander les armées, de rendre là justice, d'administrer les provinces, de recevoir les impôts et d'en faire l'emploi; ceux enfin à qui il veut confier, depuis le ministre jusqu'au dernier commis, depuis le général jusqu'au dernier soldat, l'exercice de mille et mille parcelles de pouvoirs qu'il ne peut exercer lui-même. Mais ce droit de choisir, le monarque ne doit en user que tant qu'il peut en user, tant qu'il vit. Il ne doit pas, il ne peut pas diminuer l'intégrité de sa couronne; user du droit d'élire, en quelque sorte, après sa mort, en dépouiller d'avance son successeur: il ne peut donc aliéner pour toujours, vendre, pour être possédées héréditairement par les acquéreurs, les différentes fonctions qu'il ne peut exercer. Mais comment ces principes pouvaientils être respectés, quand nous avons vu, il n'y a pas encore un demi-siècle, un prince vendre son caractère de souverain même; et, il y a à peine un siècle, un roi léguer à un étranger son royaume , tous ses sujets et tout ce qui s'ensuit? Cependant quelle différence entre le boyard russe vendant ou léguant sa terre avec tous les hommes qui y sont. nés et qui' y naîtront, et le roi léguant son royaume! Il est bien vrai que des pâtres vendent leurs troupeaux, qu'ils peuvent même les manger; mais il n'en doit pas être de même des hommes : et ces pâtres n'appellent pas les bœufs leurs enfants, et ne prétendent pas être les organes de la justice divine, être la justice elle-même.
Au surplus, pour être de bonne foi , il faut convenir que ce n'est pas par ignorance et par mépris de ce principe monarchique , que les rois, en France , depuis François T^, ont aliéné les offices et en ont institué la
vénalité et }a t^^^^ission héréditaire. C'a été toujours par besoin d'argent; ce n'a été qu'une manière d'emprunter. La révolution a effacé toutes ces dettes. Il lie feut plus payer de finance pour être capitaine, potir être colonel, pour être gentilhommjB de la chambre, grand ou petit écuyer, boulanger, médecin, valet de chambre, barbier, apothicaire, grq.nd-chambell^n, apmônier, lecteur du prince, etc.; pour être secrétaire, ministre -d'état, président et juge dans un tribunal, membre du Conseil-d'Etat, prévôt des iparch^mdç , archer, etc. Il n'y a doi^c plus de charges héréditaires, de finances héréditaires ;mai$ b^aiiçoup de fonctions sont assujetties aux cautionnements , et il y en a de deujc classes.
La première est raisonnable, c'est celle des cautionnements ou garanties en argent exigées de la part de tous les dépositaires des deniers publics, tels que l^ss receveurs-généraux, les percepteurs des impositions, les caissiers.
La seconde classe est celle des pantionnements exigés des notaires, des proc«reurs et avoués, des huissiers, des courtiers de commerce, jet njême des agents-dechange. Je ne sais pourquoi je ne puis, qnoi qne je fasse, les trouver fondés en raison. Je ne puis voir à quel titre et pourquoi leGonvernen^ent doit intervenir pour qu'un citoyen donne sa confiance à un autre. L'habileté , la moralité de celui-ci est suffisamment constaté^ dès que le candidat nouveau obtient, comme il e§t d'usage, l'adoption de la famille industrielle dïins Igiquielle il veut entrer. Que le Gouvernement y réunisse son adoption, j'y consens sans e» voir h nécfimté; mù$ qu'il exige que cette adbié$ion de S9 part hii $oijt payée
par un capital sûus la ù>^mç. de oautioimement, je ne vois là qu'une ^agération du Gouvernement, qu'un acte djB despotisme; car la cruauté n'est pas le seul caraptère du despotisme. Les aultauîj d'Ispahan et de Constantinople ne font pas toujours couper des têtes; les empereurs romains n'ont p^s toys mis le feu à Rome cQipine Néron ; tous les despotes ne fpnt pas massacrer les nouveau -nés comme Hérode. Mais il y a despotisme fondamental quand ^q Gouvernement se dispense de dopne^ d'autres raison^ <jte ses âcteç qu'un Je le veux. :^eg^rd,e?-y 4§ près, ^t vous veprez que tous les droits d'un Gouvernement sont des devoirs : certes, ce n'est pas un devoir du (Gouvernement d'obliger }x\\ citoyen d'avpir ppnfi^ce eu un autre citoyen (Jans l'intérêt de ses affaires personnelles;' donc il n^a pas le droit de le faire , s'il ne doit pas le faire , ou il y a acte de despotisme. Je le trouverais complet dans la démarche d'pn Gouvernement, qui supprimerait un avoué, et dirait aux citpyjBnç , «Je ne yeux pas que « vous mettiez votre confian<;e dans cet homme , que a vous l'admettiez dans vos affaires; et je ne le veux (cp4s, parce que je ne le yeûî^ pas ». Un ministre qui ferait ainai ^gir et parler le prince dans un Gouvernement représentatif pe serait-il pas en véritable forfaiture.^
C'est june objectipp vaine que celle-ci : ^ Les caur « tipna^ments sout une garantie en faveur des autres « citoyens » ; jq^r l'ipdustrie peut donner d'autres gages s'ils so^t ^éce^f^ijpies; elle peut hypothéquer des biens, d^ îi9fnçu|))6s. J>'aiUeurs p^s /E^utian^menl^ en argent ^ 1^ <^r^ i}e tp}l§ Oiu jteile industjrie ne sont jamais un^,f^r;a!)tie proppfftjpjiîîée au danger que ferait ;eourîr
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le défaut de probité ou d'habileté de ces hommes. Les cautionnements ne sont que des emprunts, comme les patentes ne sont que des impôts. Quelle autre explication donner de la patente des médecins, par exemple? Je m'étonne qu'on n'y soumette pas les poètes.
Il était une espèce de charges d'une qualité plus bizarre, que la révolution a effacée et que la restauration n'a pomt encore rétablie ; je veux parler des charges de secrétaires du roi, qui conféraient la noblesse au premier degré. Il y en avait une grande quantité. La somme à payer pour le prix de la plupart n'excédait pas vingt mille francs, dont l'État payait même l'intérêt sous le nom de gages. On disait alors: «Il est bon que. le livre « d'or ne soit pas fermé, dans la crainte que lapréroga- « tive de la noblesse exclusive ne rendît le corps des noce blés trop puissantet trop distinct dans l'État ,etafinde « laisser la porte des honneurs, ouverte au plébéien, et de « stimuler ainsi son industrie par la vanité; et afin encore «c que la loi qui empêche la race noble d'être confondue « avec celle des citoyens, soit contre-balancée par la faculc< té du citoyen de monter au rang des nobles; et, s'il faut « y inscrire de nouvelles familles, autant vaut que ce soit «pour de l'argent que pour rien ». Mais, d'un autre côté, cette forme d'emprunt avait des conséquences fâcheuses. A peine un négociant, un manufacturier, avait-il amassé quelque fortune, qu'il se hâtait de quitter son état pour acheter une charge de secrétaire du roi , qui le faisait noble et à même , outre des privilèges et des exemptions personnelles, de faire entrer ses enfants dans les grades du service ou de la magistrature. Ce procédé privait l'industrie et le commerce de ses bras et de ses talents les plus expérimentés et tes pilus utiles.
DES PROCEDES DU CREDIT. 8l
C'est pour rien que le livre d'or s'ouvre aujourd'hui ; et il me semble que l'opinion attache moins de considération à cette denrée depuis qu'elle ne s'achète plus.
Rentes viagères.
Sous l'ancien régime (a), à défaut de crédit , le Gouvernement parvenait à emprunter quelquefois en présentant des illusions à l'avidité et des chances au hasard 9 en créant des loteries ; mais sa ressource la plus
(a) Voici une liste succinte des dettes de l'État sous rancien régime. I®. Les domaines de la couronne engagés. On avait vendu à tel ou tel particulier la jouissance perpétuelle de telles terres , e tels domaines, appartenants en propre à la couronne, à la dynastie régnante. Il y avait un double mécompte, les engagistes ou acquéreurs de la jouissance de ces domaines en retiraient des revenus exagérés , et ces revenus s'augmentaient en raison de l'augmentation progressive du prix des denrées , tandis qu'elle altère et diminue le revenu effectif des rentes en argent: et là le mécompte était à la charge de l'État. Mais aussi, en vertu d'une loi de l'État, le Gouvernement se réservait toujours la faculté de reprendre ces terres , ces domaines engagés ; il en usait , en restituant la somme que les engagistes ou leurs auteurs avaient payée originairement : et là le mécompte était au détriment des engagistes ou de leurs héritiers. Car le Gouyemement ne restituait pas la somme au poids qu'il avait reçu, mais sa quotité nominale en espèces courantes; de sorte qu'il pouvait rembourser les héritiers d'un homme qui avait déboursé trois livres pesant d'argent, en leur donnant un écu de trois livres. D'Aguesseau a reconnu cette espèce d'injustice , et l'absout par la raison d'État. Mais les grands,, et les favoris avaient toujours assez de crédit pour empêcher le ministère de retirer leurs domaines engagés, et souvent assez pour l'obligera leur en engager de nouveaux moyennant une finance qu'ils pa-
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abondante était la créatipn des rentes viagères. Ce genre d'emprunt a ce qoté favorable , qu'il se rembourse de lui-même forcément, qu'il s'éteint à l'extinction de la
raissaient payer, mais que le trésor royal leur avait fourni, eid hf>c en secret, comme je l'ai vu pratiquer pour le domaine de Fénestrange. Il reste encore de ces domaines aliénés que l'État pourrait retirer avec un ^rand profit pour lui, mais un grand dommage pour les détenteurs.
Les charges de judicature,de police, de finances, les gages et les taxations attribués à ces charges, les charges qui donnaient la noblesse avec ses exemptions et ses privilèges , et de plus avec des gages en argent ; quelques charges militaires, telles que les commissaires des guerres , et les grades de capitaine à la suite; les charges de la maison du roi et les brevets de retenue. Sur certaines grandes charges ou grandes places de la Cour, on avait donné, par exemple, au gratid-écuyer, la permission de vendre sa place ou sa charge à tel qui lui donnait cent mille écus; on donnait à cet acquéreur un brevet de retenue de cent mille écus que serait obligé de payer à son tour celui qui lui succéderait.
a*^. Les emprunts fait pour le Gouvernement, par le corps du clergé; par des corporations, telles que l'ordre du Saint-Esprit; par la ville de Paris , et par des provinces ou pays d'états , tels que U Bretagne, le Languedoc, la Provence , la Bourgogne.
3^. Les anciennes rentes dues par l'État , refondues et réduites à moitié par l'édit de décembre 17^0, et appelées rentes sur les aides et gabelles, ou sur l'hôtel -de -ville de Paris, parce que les bureaux du paiement des arrérages y étaient établis. Elles montaient originairement à vingt-<;inq millions. Elles étaient considérées comme immobilières , et susceptibles d'être grevées de douaires, de substitutions, d'hypothèques; ce qui en obstruait la circulation et la valeur à la bourse. C'est ici le lieu d'expliquer une espèce de banqueroute qui a été en usage dans l'ancien régime et même sous Napoléon. Elle se faisait, pour ainsi dire, en deux temps. L'État disait
génération qui Fa fait. Cette qualité est précieuse; mais ce genre d'emprunt , enfant du discrédit , en portait la tache et était excessivement cher. Pour comparer le
d abord, en 1724, à son créancier , «Je vous dois cinq mille francs de rente, au principal à 5 pour cent de cent mille francs. Je les réduis à 2 et demi pour cent. Vous n*aurez plus que deux mille cinq cents francs de rente ; mais ils seront toujours au capital de cent mille liv. : je ne touche pas à votre capital. » £n 17 64, un contrôleur-général,M. Delaverdy, dit: «C'est une fiction inutile que ce capital au denier quarante, car vos deux mille cinq cents liv.'de rente ne se vendent pas même à la bourse claquante mille fr. au denier vingt. Cette supputation me gêne. Je ne touche pas à votre rente, mais j*en réduis et fixe le capital au denier vingt, c'est-à-dire que je ne vous dois plus en principal que cinquante mille francs. » Depuis , la Convention a réduit à un tiers de leur quotité les arrérages de toute la dette publique, mais sans réduire le capital; et dans cette collection de dettes anciennes il y avait des rentes sur les tailles et sur l'ancien clergé qui, successivement d'amputations en amputations, ne rapportaient qu'un pour cent du capital réel originairement prêté à l'État. £t Napoléon, un matin, a ordonné à la bourse de supprimer cette dénomination de tiers réduit ou consolidé, et il a ordonné de les appeler cinq pour cent; c'est-à-dire qu'il a effacé à son tour les deux tiers du capital. « Tu garderas les deux bras , disait-on à un homme , et tu ne te serviras que du bras droit »; et ensuite, «Puisque le bras gauche ne te sert à rien , je le coupe ».
4®. Les rentes provenant d'effets au porteur, converties forcément en contracts. La première et la seule obligation imposée à un nouveau ministre des finances était toujours de procurer , de trouver de l'argent. Alors il s'ingéniait , créait de nouvelles charges, de nouveaux offices, et bravait à cet égard jusqu'au ridicule. Il y eut dès charges de contrôleurs de perruques, langueyeurs de porcs. « Aussitôt que votre majesté crée un office , disait Ponschartrain à Louis XTV, étonné de la multiplicité de
taux des rentes viagères à dix pour cent , à celui des rentes perpétuelles à cinq pour cent ^ voici le calcul du. produit des extinctions de celles-là, com-
ces opérations, Dieu crée un sot pour le prendre et le payer. » n supprimait des charges , des offices dont il ne remboursait pas les propriétaires; recréait et revendait les mêmes charges, et se les faisait payer , ou bien obligeait les premiers officiers à lui fournir un supplément , à ajouter à la finance première ; ou bien faisait un emprunt en loterie avec des chances séduisantes , ou bien créait des billets de ferme dont les propriétaires devaient foutre rintérét à 5 pour cent, avoir une part dans les bénéfices des fermiers-généraux; ou bien payait les fournisseurs et d'autres créanciers avec des billets hypothéqués sur les revenus de la Bretagne, de l'Alsace, de la Flandre maritime, ou même sur telle branche du revenu public , telles que l'impôt sur les cuirs, le produit des postes, etc., etc. Sa faconde épuisée, un nouveau visir était appelé, convertissait en rentes prepétuelles tous les engagements de ses prédécesseurs qui le gênaient. Ces dettes , converties forcément en simples rentes , conservaient le nom et le taux de leur origine. Il y en avait de trente ou quarante natures différentes, et à des taux d'intérêts différents. Il sedonnsdt la torture à son tour pour inventer de nouveaux impôts , pour emprunter ; s'épuisait aussi et était renvoyé. Mais qu'importe ? il avait placé sa famiUe et ses créatures, et au terme prévu et calculé d^avance de son visinat éphémère, il en sortait avec une pension. Chacune de ces espèces diverses de dettes avait, dans l'opinion, son genre particulier de faveur et de prix. Le roi de France , débiteur des rentes sur les États de Bourgogne, valait mieux que le roi de France, débiteur des rentes sur les États de Bretagne; et Lous XV , qui avait un portefeuille particulier, ne voulait pas que son agent iie change (Bertin) lui achetât tel effet public qui, selon lui, était moins solide que l'autre.
Il faudrait plusieurs volumes pour contenir l'histoire détaillée de toutes ces anciennes opérations de crédit sous les anciens
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paré avec le produit d'une somme égale employée au remboursement de celles-ci et au paiement de ses intw-êts.
régîmes; mais les ministres seuls des Gouvernements arbitraires y trouveraient des leçons d'immoralité dont ils ne saisiraient peut-être que le c^té utile comme expédient.
5**. Enfin il y avait les rescriptions , espèces de lettres de change tirées par le Gouvernement sur les receveurs-généraux de ses finances, et les billets de service. L'État empruntait alors, comme . aujourd'hui , tous les. capitaux qui se présentaient,* mais non directement en donnant aux porteurs des bons du Trésor. Il chargeait des financiers ou des capitalistes , réputés riches, d'emprunter sur leur nom et pour son compte. Il n'y avait pas alors de banque publique.
6^. L.es actions et les dettes des compagnies des Indes devinrent aussi des dettes de l'État, lorsqu'il supprima une de ces compagnies, en créa une autre, puis la supprima à son tour.
La dette publique française formait ainsi , dans les mains des créanciers, deux espèces de propriétés différentes, i** La dette constituée ou immobilière ,1 était soumise aux dispositions de lois différentes dans les provinces régies par le droit écrit, et dans celles régies par le droit coutumier. La transmission en était hérissée de beaucoup de formalités longues et coûteuses, en ralentissait la circulation et en altérait le prix. Liquidateur au trésor public, ces inconvénients me frappaient journellement; et j'avais obtenu du ministre de ne plus diviser cette portion de la dette publique qu'en deux classes : Tune des rentes assujetties à des impositions ; et l'autre de celles qui n'en étaient plus grevées , parce qu'elles avaient été encore plus maltraitées et réduites à la moitié, au tiers, au quart, etc. Au reste, toutes ces bigarrures n'existent plus , et la dette fondée est elle-même considérée comme mobilière par le nouveau code, a** La dette exigible, comme rescriptions ou billets des faiseurs de service, et quelques effets au porteur, tels que les billets des emprunt* en loterie , etc.
Ijà viUe de Lyon et la ville de Paris ont besoin d'emprunter chacune un capital de cent millions. La ville de Paris emprunte en rentes viagères à dix pour cent, et crée dix millions de rentes viagères qui, d'après les tables de mortalité le plus généralement adoptées, s'éteignent annuellement et décroissent à raison d'un trente-troisième. La ville de Lyon emprunte le même capital à cinq pour cent , et crée cinq millions de rentes perpétuelles remboursables. Pour payer, d'une part, les arrérages d^ ces cinq millions de rentes perpétuelles, et de l'autre , pour en Êiire successivement des remboursements partiels , elle impose annuellement sur ses habitants une somme pareille justement à celle que la ville de Paris est obligée de s'imposer pour payer les arrérages de sa dette viagère de dix millions. Cette knposition , parallèlement égale entre ces deux villes , fournit annudlement à celle de Lyon une somme qui excède celle nécessaire pour payer les seuls arrérages de sa dette perpétuelle ; et c'est cet excédant qu'elle emploie ajussi annuellement à rembourser partie du capital de cette dette.
Il résulte de ces opératîoAs coqiparées, qu'elle aura occasioné annuellement une dépense égale à chacune de ces deux villes, mais qu'au bout de vingt -cinq ans la ville de Lyon ne devra plus rien, qu'elle aura payé tous les arçéçages et remboursé tout le capital de 3on emprunt en rentes perpétuelles, qu'il lui restera même près d'un million de surplus: tandis qu'il subsistera encore près de deux millions cinq cent mille livres de rentes viagères à payer annuellement par la ville de Paris, jusqu'à ce que, dégradativement, toute la race de ses rentiers viagers soit éteinte ; et , en supposant; que cela
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arrive eti effet âu bout de trente-troi^ ans, la ville de Paris âufa payé près de doulié^ millions de plus que la ▼ille de Lyon,
D'un autre coté, quelques considérations militent en laveur de l'emprunt public en rentes viagères. D'abord, pour qu'il soit usùraire, calculé à dix pour cent, il faudrait qu'il eût pu être suppléé par un emprunt consolidé ou perpétuel à cinq pour cent; ensuite, il n'expose pas le Gôuverttetofflit qui a vendu des relûtes, au danger, non moins usùraire eÈfeoré,dè ne pouvoir racheter sa dette, quand son crédit rethônte, qu'en rendant beaucoup plus qti'îl n'a reçu.
Enfin , le résultat définitif d'un etiipÉtmt en rentes viagères a cela d'avantageux , que la dette est éteinte par et avec la génération débitrice. Et cette libération, si nécessaire, est certaine du moins; car elle ne dépend pas de l'économie et de la sagesse des Gouvernements. Sous l'ancien régime, en France, il n'y a jamais eu de dette publique éteinte que par la mort des rentiers viagers, ou par des banquelfotites.
J'ai supposé l'emprunt eil rerites viagères à à\% pour cent sur une seule tête. Les payeurs des rentes m'ont assuré que tes extinctions des rentes viagères ne ihoritaient anriuellement qu'environ au einquantième. Certes, de pareils emprunts sont plus chers et plus onéreuîi que toute autre espèce d'emprôtat en perpétuel.
A part lès considérations purement fina^<îièt»es^i éi* a reproché àitt rerites viagères de favoriser Pégoïsitté, le luxe et Tofeiveté, et de provoquer au célibat; ce& reptoiches ne sont pa^ àians feridement : ce serait peut* étire uri moyeri d'y répondre cpie de ne ct^éei* des tetiléi viagères qu'au profit de personnes âgées de plus dé
soixante ans. Un tel emprunt se défendrait en offrant le repos et plus d'aisance à la classe nombreuse des vieux ouvriers et des vieux serviteurs; et en n'étant pas onéreux quant à la charge des intérêts.
Des Emprunts par souscription; Spéculations , ou Jeu dans les fonds publics ; des Fonds publics circulants ou casés; de la Hausse et de la Baisse.
Certes, il n'entre pas dans mon projet de présenter des enseignements aux Gouvernements sur les moyens de faire des dettes; ni aux particuliers, sur le moyen de faire des profits: mais je suis cependant obligé d'entrer, dans quelques détails de métier, parce qu'ils se rattachent par leurs résultats à l'économie politique.
Des Emprunts par souscriptions.
lies souscriptions n'étaient pas autrefois d'usage en France. J'y ai vu , pendant que j'étais dans l'administration, un emprunt en rentes viagères rester deux ans ouvert sans succès. Quelques prêteurs se succédaient de loin en loin; l'argent n'arrivait pas. Pour la première fois, des banquiers spéculèrent; ils demandèrent à souscrire pour la totalité de ce qui restait de l'emprunt; leur proposition fut acceptée. Le trésor royal annonça que l'emprunt était fermé,. qu'il ne recevrait plus d'argent du public. Aussitôt le public voulut de cet emprunt, qu'il dédaignait la veille: et les banquiers souscripteurs le lui vendirent plus cher, parce que l'iniagination s'échauffa. Ces rentes viagères , après que, par l'effet de la souscription, l'emprunt eut été déclaré rempli, ne valaient en effet ni plus ni moins que la veille, et se payèrent pourtant davantage. Nous ver-
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rons rîmagination jouer un pareil rôle dans la hausse et dans la baisse, et créer ou supprimer des capitaux à sa guise. -
Plus anciennement, l'Angleterre a fait ses emprunts publics par souscription ; et ce procédé est suivi aujourd'hui en France et ailleurs. On a murmuré contre ce procédé ; ces murmures sont injustes, i^ Ce même public qui court à Tenvi acheter plus cher des banquiers souscripteurs, ne voudrait pas du même emprunt si le trésor public l'annonçait. *j^ Il est possible que l'emprunt n'ait pas de succès; cela est arrivé même en Angleterre: d'où il suit que le gain des, soumissionnaires est juste, puisqu'ils courent une chance contraire. 3** L'affaire du Gouvernement est d'être certain de toucher le montant de son emprunt aux époques de ses besoins; et le plaisir, qu'il aurait à faire aux prêteurs ia politesse d'attendre que leur caprice fût décidé , n'équivaut pas au danger de manquer de fonds. [^ Il n'est guère .possible qu'il y ait des capitaux .libres y disponibles et suffisants pour remplir un emprunt puT blic à son ouverture. Le Gouvernement subvient à cet inconvénient, en accordant des délais plus ou moins éloignés aux soumissionnaires; et il le peut, parce que bien rarement a-t-il besoin de recevoir à la fois tout le capital de cet emprunt: mais il ne pourrait sans danger accorder les mêmes délais à la multitude.
Ce système de souscriptions, quant aux Gouvernements, met leur crédit à la discrétion du crédit des maisons de banque particulières, et a fait de celles-ci une véritable puissance politique en Europe. Elles ont servi les Gouvernements dans ces derniers temps en France^ en Angleterre, à Naples, en Autriche, en Russie, à.
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Berlin, et même à Mexico, à la Colombie. Elles ont refiise de servir Madrid depuis sa contre -révolution, moins par humeur ^ue par défiance.
Qoant aux banquiers soumissiomiaires, leur spéculation est pres({ue toujours certaine. Ils calculent l'a* bondance des capitaux ^ un peu la constitution sociale et la solidité de l'État emprunteur; et ensuite le savoirfaire parvient facilement, s'il ne survient pas à la traverse de révolution ou de crise politique, à élever le prix de l'emprunt ou de la dette publique qu'ils ont à débiter. Il suffit d'en offrir et d'en vend#e peu,, et H^me d'en racheter aussi à la hausse pour la faire croître encore. Les maisons de banque qui ont un grand crédit personnel, avec le concours de leurs^ correspond dants étrangers et avec l'aide que leur prêtent les banques publiques de leur pays, sont toujours sûres de leur succès avec le temps.
C'est à l'aide de ces procédés qu'il s'est créé en Angleterre une* dette publique au capital de trente milliards; et en France et dans le reste de l'£urope> depuis dix ans seulement, une dette pid)lique au eapital de plus de six milliards.
On $e demande naturellement ee cpie sont devemis ces milliards», et où îk étaient. Je ne pnii quf'obserTer^ sans entrer dans de plus grands détails, que ce ne sont, pour la plus grande partie, que des milliards d^opinion , que des milliards nominaux ; que ces dettes publicpes, pour la plus grande pa;rtie, ne représentent que des promesses, pour ainsi dire, morales, et non des choses effective» ;^ mais qpe la circulation en est socHenue et atimentée de mamère à en feire wné richesse réelle dans la main des créanciers pubKes, par l'af-
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fluence des métaux précieux deFAmérique et même de l'Inde^ depuis que l'Angleterre, au lieu d'y en porter, comme avant sa conquête, en rapporte annuellement. £t quant à la question , où ils étaient : qu'ils n'ont jamais existé en masse et à la fois, mais par portions qui se sont successivement représentées; parce qu'en effet les gouvernements r^odent toujours à la circulation les Umês cp'ils retirent par l'emprunt , puisqu'ils ne le fcmt que pour payer.
Jeu dans les fonds publics.
Il y a des fonds piublics casés ,^et des fonds dans laeirculatîoo des spéculateurs. Les fonds casés sont tesren-' tes publiques qui ^nt possédées par des particuliers qui n en veuleikt point faire un objet spécial de commerce; qui ont pkcé leur capital en acquisitions de rentes, pour les garder et s'en servir comme revenu. Lorsque toute ou la plus grande partie de la dette publique est ainsi casée^ le prix en. ninnéraire , la valeur nominale s'en élève natureilenient, et est en hausse , parce que les nouvesrux eapûtaux qui se forment journellement par l'économie Viennent au marché pour être employés de même ,. et mettent l'enchère au peu de rentes publiques qui se prés^atent à la bourse pour être vendues^. Le spécidateUF est celui qui,, vapprodiant , d'un côté , la quantité defik vendeurs qui peuvent se présenter au marché , et de l'autre, la quantité des acquéreurs , prévient ceux-ci en allant au-devant de ceux-là, et achète dans l'espoir de revendre plus cher, comme les soumissionnaires à l'ouverture des emprunts. Ce commerce est de l'e^èœ de. tous les GonuDerèesi qui spéculent sur la rareté de la denrée et l'abondance des demandas. Le
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spéculateur fait Tavance du capital de la chose qu'il achète jusqu'au moment où il la revendra. Il n'accapare pas, car il lui. faudrait des milliards; il achète et vend en effet. Il ne dénature pas les choses ni leur cours. Mais de la spéculation est né le jeu dans les fonds, qui en est la parodie. Pour en donner une idée, je donnerai un exemple d'un des procédés de ce jeu. Ils sont extrêmement variés, mais reviennent tous au même principe, le pari. Pierre a quelques milliers de francs, et se persuade que cinq mille livres de rente, qui se vendent aujourd'hui cent mille francs, se vendront cent quatre mille francs dans le cours ou à la fin de ce mois. Jacques a quelques mille francs , et se persuade que ces mêmes cinq mille livres de rente ne vaudront dans le cours ou à la" fin du mois que quatre-vingtseize mille francs. Le premier joue à la hausse, et le second à la baisse ; ils parient l'un contre l'autre. Jacques, vend à Pierre cinq mille livres de rente, pour en être payé par lui moyennant cent mille francs à la fin du mois. A cette époque, se fait ce qu'on appelle à la bourse la liquidation. Si la rente a haussé de prix, Pierre dit à Jacques : « Vous m'avez vendu , pour me les livrer aujourd'hui , cinq mille francs de rente, payables moyennant cent mille francs. Au cours ou taux où les rentes sont . montées , je puis les vendre cent quatre mille francs ; payez-moi ces quatre mille francs de différence, et je vous dispense de me livrer la rente. Si le prix de la rente a baissé , et est descendu à quatrevingt-sei;ze mille francs, c'est Jacques qui gagne, puisqu'il pourrait acheter c^ cinq mille livres de rente moyennant quatre-vingtnsdze mille francs, et forcer Pierre à les recevoir et à les payer cent mille francs;
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et c'est Pierre qui paie la différence. En Angleterre, ce jeu, ce pari sur le prix des fonds, n'a pas la sanction de la loi; mais il n'en est pas moins excessivement commun , et se joue sur des sommes de rentes immenses. Comme aucune des parties ne peut être contrainte par la loi d'exécuter de semblables marchés, le sentiment de la honte attachée à un manquement de parole est le principe sur lequel ils reposent. Dans le langage de la bourse, l'acheteur est appelé taureau^' le vendeur ours. Celui qui refuse de payer une différence qui lui est désavantageuse est nommé canard boiteux. Son nom est affiché à la bourse, et il n'ose plus y reparaître. Il s'est introduit dans ce jeu, devenu trop commun et presque universel à Paris , une infinité de combinaisons. Les épées de deux combattan t$ acharnés ne se heurtent pas, ne se croisent pas plus rapidement. Il suffit d'observer que ce jeu dans les fonds est plutôt un mal qu'un bien. Il tend, il est vrai, à soutenir, et même à élever le cours ou le taux de la dette publique, parce que les joueurs à la hausse , qui ont beaucoup gagné dans ces derniers temps, sont plus nombreux, plus riches et plus hardis; et, sous ce point de vue, il porte à la diminution de l'intérêt de l'argent, et il sert au crédit public, qui pourra emprunter à d'autant meilleur marché, s'il a des besoiiis d'argent. Aussi le Gouvernement voit-il d'un bon œil les joueurs à la hausse, et les protége-t-il plus oU moins. D'un autre côté, il ressemble absolument à une partie de jeu de cartes, où l'un ne peut gagner que ce que l'autre perd , où l'or qui va et vient sur la table est de Élit enlevé à sa destination, et où tout le temps que dure la partie est en effet un temps perdu et enlevé au
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travail* Sous le rapport des mœurs, il répand un esprit d'agiotage, d'avidité, qui déjà a dénaturé l'état social et les formes de la société même, quant à la solidité des fortunes de famille, et aux àvantagespublicsdela sagesse individuelle principalement dans les capitales. Il crée un nouveau commerce stérile pour l'État , et dont les chances entre les individus sont, dans un rapport parfaitement égal , aussi dangereuses que favorables. Enfin , je cherche en vain dans ma bonne foi un bon côté à un système qui ente une illusion nouvelle sur une illusion première , et qui en fait l'objet d'un commerce , qui ne porte rien au travail ni à la consommation, qui n'échange rien , ne voiture rien , ne roule que sur lui-même, que sur des paroles et non des choses^/Câôù le capital de la plus grande partie d'une dette est une espèce d'illusion, un résultat de la crédulité, de l'imagination , qu'est-ce que le commerce de capitaux qui n'existent pas, que n'a pas celui qui les vend, que ne recevra pas celui qui les achète, dont il ne se paie que la différence de prix, non en raison de la valeur réelle des capitaux indiqués (car il ne résulte pas de la hausse ni de la baisse , que l'État doive en effet un écu de plus ni un écu de moins; il ne doit toujours que ce qu'il dit avoir reçu, et que ce qu'il a promis de payer), mais en raison d'un pari? espèce de transaction ridicule: au reste, elle présente dans un mois un ensemble de centaines de millions de négociations qui ne donnent lieu qu'à une circulation de quelques millions de numérai'i^ effectif pour payer les différences de prix , sans livraison de marchandise.
Dans l'économie politique, la baissé diminue la masse nationale des richesses fictives qui s'évaporent sans qu'on
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puisse dipe ce qu'elles devieuneiit, comine la hausse l'augmenta sans qu'on pui3se dire d'où elle vient Je ne r^lroMve plu9 la morale paternelle dans les Gou* irerQçments qui multiplient les maisons de jeu de ha-* sard pour les enfants, et qui tolèrent le jeu dans les fonds publics pour lep pères.
De la Hausse par les cours fictifs.
Les placement^ dans les rentes publiques, le jeu ou les différentes combinaisons du commerce de ces rentes, sont devenus la grande affaire du numéraire de l'Ëu^ rop^. Le capital des rentes dues par les différents Gouvernements s'élève au moins à trente*six milliards. Je ne crois pas qu'il y ait deux milliards de ce numéraire occupés à sqlderles marchés de ce commerce; car le numéraire a aussi autre chose à faire. Mais le savoirfeire des spéculateurs, d'un côté, et l'imagination échauffée du public^ de l'autre , suffisent pour soutenir depuis quelques années toutes ces rentes à la hausse, au point, que nous \^yons des renttes dues par des Gouvernements dont la position n'a acquis aucune amélio* ration sensible, aucune stabilité nouvelle, tels que Naples , s'élever presque au double de leur prix origi-' naire. Je n'ai pas le projet d'entrer dans le détail des opérations des spéculateurs. Une seule pourra rendre raison de leurs succès ; je veux parler du cours fictif. Je laréduirai en exemple.
Le Gouvernement de Naples veut emprunter un ca* pital de cent millions. Il y a à Naples le juif Samuel- Bernard, qui a déjà une grande fortune personnelle et, partant, du crédit à Londres, à Paris, à Gènes, à
Amsterdam. Il y a des amis ou correspondants qui l'ai* deront, et qu'il associera même aux bénéfices de son entreprise. Le cours de la rente ancienne à Naples est à 65 pour cent. Samuel Bernard prend l'emprunt de cinq millions de rente que Naples veut créer par souscription, et s'oblige de lui payer, en douze termes de mois en mois, soixante -cinq milUons pour les cinq millions de rente reconnues par Naples être à cinq pour cent, au principal de cent millions. Il s'arrange facilement pour faire le premier paiement avec ses deniers ou ceux que lui prêtent ses amis ou ses associés. L'emprunt est déclaré rempli. Samuel Bernard, souscripteur, est propriétaire de toute la denrée. Dans tout commerce, le prix de la marchandise s'élève s'il se présente plus d'acheteurs que de vendeurs. Samuel-Bernard donne, ou par des confidents fait donner l'ordre à plusieurs agents d'acheter de ces rentes à la bourse à deux pour cent de bénéfice; un autre agent est chargé d'en vendre pour lui à ce prix. Il vend ainsi à luimême; il n'a pas un sol à débourser. Le cours de cette rente s'établit à deux pour cent de hausse; le pubhc, qui n'est pas dans le secret, croit cette hausse véritable, et se présente pour acheter de ces rentes: les spéculateurs à la hausse, les paris, les marchés à terme, se multiplient; et Samuel-Bernard, possesseur exclusif de toute la marchandise d'abord, et successivement du débouché de la marchandise, est bien maladroit si, en achetant lui-même de temps en temps et toujours audessus du prix de la veille, il n'élève pas le prix de la rente qu'il a à vendre de manière à gagner trente et quarante pour cent en quelques mois , comme cela est
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arrivé à Naples. Londres et Paris sont surtout les arènes de cette espèce de pugilat, où l'adresse obtient encore plus de succès que la force.
Cette espèce de monopole fut essayée en France pour la première fois par Fabbé d'Espagnac, sous M. de Galonné, avec un million et demi d'argent. Il imagina d'acheter successivement toutes les actions des Indes, montant à quarante millions. A mesure qu'il en achetait, il les mettait en gage chez des banquiers qui lui prêtaient de l'argent pour en acheter d'autres. Il comptait ainsi acheter toutes celles qui existaient réellement, et, au moyen des marchés à livrer, en acheter de gens qui n'en avaient pas, et qui, pour les lui livrer au terme convenu , seraient obligés de les acheter de lui-même au prix qu'il voudrait y mettre. Cette spéculation, qui fit beaucoup de bruit dans le temps, réussit d'abord; mais elle échoua bientôt par la mauvaise foi des banquiers, qui jouèrent à la baisse, et reversèrent à la bourse les actions que l'abbé leur avait déposées en gage; de sorte qu'il en trouvait toujours plus à acheter que son crédit chez les banquiers ne lui permettait d'en payer. Le prix des actions tomba; l'abbé fut ruiné; et quelques-uns des banquiers perdirent aussi, par suite de leur mauvaise foi. J'ai connu tous ces détails, parce que je fus chargé d'en faire le rapport au ministère («).
(a) Indépendamment de l'effet du jeu et de l'adresse des spécolatenrs, il y a deux sortes de hausse à considérer : la hausse qui n*est qu'une restauration après une baisse accidentelle et momentanée , et celle qui est un surcroît.
La première ne remet les choses que dans l'état où elles se-
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Supplément spécial sur le mécanisme des Emprunts publics j et sur le^ Dettes publiques de l'Angleterre et de la France
Le procédé adopté généralement aujourd'hui pour faire des emprunts, diffère essentiellement de celui des
raient sans Taccident qoi a provoqué la baisse , et après que cet accident (ou la peur de cet accident) est passé.
£Ue est naturelle > et n'a que des effets léginmes et $aîns.
La seconde est celle qui résulte d'une prospérité nouvelle et surtout d'une surabondance de capitaux.
Elle est naturelle aussi; mais elle est plus éclatante que vraie, parce que le prix numéraire du capital de la rente ne s'^ève qu'en raison de Tavilissement de Targent sursdïondant ; de sorte que l'utilité réelle de la cente payable en argent ^dkninue pour le rentier , dans la même proporticm que son capital paraît augmenter: je dis paraît, parce qu'en effet il ne fait que le paraître, et ne vaut réellement rien de plus.
Cette hausse provenant de la surabondance des capitaux est au fond plus favorable à la propriété débitrice , parce qu'elle augmente k quantité des capitaux qui peuvent se présenter pour acquérir des propriétés foiicières ; parce qne cette surabondance élève le prix numéraire 4e ses fruits, et qu'ainsi, avec une moindre quantité de ses fruits en nature ^ elle acquitte une même somme de contribution en argent.
La baisse au contraire diminue la valeur en capital numéraire du créancier, et cependant les intérêts que l'État lui paie en argent ont plus de valeur pour lui , la terrenr et la détresse générale faisant un même effet, qui est de rendre l'argent plus rare , et d'en augmenter l'utilité.
Si l'Angleterre parvenait à s'approprier, par 1^ monopole de son commerce, trente milliards de métaux ég^ux aux trente anl> liards de sa dette , le capital des rçaites, ou les fonds anglais monteraient à un pour çe;i^,ou, pour mieux dire, 2^ c^t, et. deiix coïts pour un, et les créanciers publics anglais ne seraient
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emprunts entre particuliers. Je vais es^y^r d'expliquer cette différence! Ce soin serait superflu si je n'écrivais que pour les banquiers ou les capitalistes de Londres, de Paris, d'Amsterdam, etc. mais il tie le sera pas pour
pas d*un sol plus riches ni en capital ni en revenu qu'ils ne le sont aujourd'hui. Je crois m^éme qu'ils seraient effectivement plus pauvres. Tout l'avantage serait pour les propriétés fon- <ûères, qui, payant toigours la noéiiie somme en argent, paieraient beaucoup moitié moins. & le Couvemement pouvait employer ces trente milliards à rembourser toute sa dette , les créanciers anglais disparaîtraient comme créanciers. Le milliard de la dette annuelle anglaise ne serait plus à payer à personne, et certes VAjigleierre n'en serait pas plus pauvre ni plus faible. En Hollande , il y a , comme autrefois en France , des contrats de constitution ou de rentes dotit le remboursement n't^t pas exi^le; et des obligations au porteur, mab en petit nombre. Les obligations et les rentes , à la charge de la seule province d'Hollande, montent à plusieurs centaines de millions de florins. Elles se vendent au pair et même au-delà , quoiqu'elles ne rapportent que 2 et demi pour cent, et que le transport de la propriété en soll grevé de formes dispendieuses et gênantes, en ce qu'elles obligent le demiar propriétaire de garder les actes de la filiation de la propriété joaqu'à lui. (Gela existait aussi en France autrefois. )
Plusieurs causes concourent à y soutenir, dans la circulation , la cherté di^ prix de ces effets publics.
La première est l'immense quantité d'or et d'argent qui existe en Hollande , et surtout à Amsterdam , où il y en a plus que le comnerce le plus étendu n'en peut occuper.
La seconde est la loi qui contraint les tuteurs des mineurs à n'employer les fonds de leurs pupilles qu'en obligations à la charge de l'État; ce qui amène constamment sur la place un grand nombre d'acheteurs.
La trœsième , c'est qu'à Amsterdam et dans les autres principales villes, les administrateurs deschambï-es des orphelins,
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les habitants des provinces et des pays étrangers aux spéculations dans les dettes publiques*; il se rattache en outre à mes études, en expliquant une classe plus ]»ositivement et plus sûrement fictive des dettes nationales.
Ce mode d'emprunt a été inventé en Angleterre ; oïl le trouve employé pour la première fois dans son emprunt de l'année 1759.
Il consiste à reconnaître, en faveur des prêteurs, des capitaux, plus considérables que ceux qu ils fournissent réellement. La loi civile annulerait un pareil engagement entre particuliers. La théorie de l'économie politique ne peut et ne doit pas être moins sévère.
La nécessité n'est pas une excuse. Empruntez à sept ou huit pour cent si vous ne pouvez mieux faire , mais avouez cet intérêt, et vous rembourserez ou rachèterez cet emprunt de préférence dans la prospérité sans débourser plus de capital que vous n'en avez reçu. Dans le système actuel cet excédant de capital est calculé à raison du prix ou cours des dettes publiques à la bourse. Exemple :
Il y a en Angleterre plusieurs classes de dettes ou rentes publiques, savoir : à 3 pour cent, à 3 et demi, à 4 6t à 5 pour cent.
qui sont toujours les principaux magistrats, sont autorisés à s'emparer de toutes les successions collatérales, ouvertes jo^ intestat^ et à les employer en rentes sur l'État. Ces lois 'sont la source de beaucoup d*abus; mais elles concourent à soutenir le cours des effets publics.
Au reste, c'est en 1784, en commençant ces études, que je me sgis procuré ces renseignements sur les dettes hollandaises et ils peuvent avoir changé.
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Nous supposerons, pour plus de clarté, le prix suivant de ces rentes dans le commerce :
3,000 fr. de rente à 3 pour cent, au principal dû par l'État de 100,000 fr., se vendent et par conséquent se peuvent acheter pour 5o,ooo fr. ;
4,000 fr. de rente au capital dû par l'État de 100 mille fr. , à raison d€4 P<>ur cent, se vendent 60,000 fr.
6,000 fr. de rente à 5 pour cent , au capital dû par l'Etat de 1 00,000 fr., se vendent 70,000 fr.
Il est évident qu'avec une somme de 1 80,000 fr. un particulier peut acheter à la bourse 1 8,000 fr. de rente, savoir : 3,ooo fr. de rente dite à 3 pour cent, moyennant 5o,ooo fr., — 4)000 fr. de rente à 4 pour cent, moyennant 60,000 fr. , — et 5,ooo fr. de rente dite à 5 pour cent , moyennant 70,000 fr. ; — ensemble , 180,000 francs de déboursés et la mille francs de rente acquise.
Le Gouvernement veut emprunter 180,000 fr. de capital. Il met son emprunt à l'enchère par souscription. Des banquiers se présentent ; et il accorde son emprunt à ceux qui lui font les conditions les moin^ onéreuses : à ceux qui, pour 180,000 francs de capital qu'ils fournissent, se contentent de recevoir 3,000 fr. de rente à 3 pour cent , rentes. capiuux.
ci 3,000^' 100,000^-
4)000 fr . de rente à 4 pour cent ,
ci. . . . 4)000. . . 100,000
5,000 fr. de rente à 5 pour cent ,
ci. 5,000. .. 100,000
ia,ooo^- 3oo,ooo
fr.
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Il y a, en outre, des avantages accessoires ou collatéraux dont jouissent les souscripteurs de l'emprunt, i^ Ils trouvent un béaefice sur les intérêts qui courent à leur profit du jour de l'ouverture de l'emprunt , tandis qu'ils ont des, délais pour en payer le capital; b Banque leur fait, sur dépôt: ei à un intérêt modique, des avances pour payer les termes ultérieurs de leurs^ eng^emenits envers le trésor, quand ils ont fait le premier ou les deux prenûers paiements de leurs deniers personnels. Enfin, dans plusieurs emprunts, on leur a donné, outre les poctÎMiS conveaues de rentes à 3, à 4 ou à 5 pour cent, des billets de loterie, des rentes viagères ou des acnnuilé^ à temps».
Nota. Je n'ai pas besoin d'observer que les sommes çirdessus ne sont qu'une supposition pour servir d'exem^ pie. Le gouvernement: anglais, n'a pas, dans tousses esatprunts , donné de si gros intérêts et consenti à la supposition d'un si gros c^tal. Cependant, dans son em^prunt de aa millions sterling, en novraibre i8i3, ii a donné 38 millions 9^0 mille 1. st. de capital dms l^s. 3 pour œmt pour recevoir aa nûlHons. Dans ceptains ei»prunts il a donné moins de capital en: rentes ; maia il y a suppléé par des annuités ou, par dies hili^ts de loterie.
Ce qui constitue l'avantage de ce mode d'emprunter, dont il y a déjà quelques exemples en Angleterre ^pen^ dant la guerre A^sept ans, et dont l'usage a été ccmstant dans tous ses emprunts depuis 1780, c'est que rintérôl n'en, est pas aussi exagéré, parce que le prêteur. fait entrer dans les calculs à son profit les avantages qu'il retirera du capital exagéré qu'on reconnaît lui devoir.
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De e^te maaiere ks einprtnits anglais n'ont été faits qu'entre 5 et 6 pour cent d'intérêt, et quelques-unsméme à un intérêt moindre.
Mais^ d'un autre coté, le Gouvernement reconnaît ainsi qu'il est débiteur d'un capital beaucoup plus con* sidérable que celui qu'il a reçu effectiveYnent. De cette manière y il y a dans ce» emprunts publics tu capital vrai , c'est la somme que l'État a reçue , il est dissimulé , il nea est pas qoestîon éatis le registre de la dette, ou le grand -livre, qui est le titre des prêteurs, et un capital faux qui est supposé par le ministère empruto* leur , et qu'il faïudra pourtant rembomrser ou racheter tôt ou tard. On peut voir dans le tableau de la dette anglaise que ces capitaux imaginaires, ainsi créés par la stipulation de Veniprunt ,qiii a dit au prêteur, ce Vous êtes propriétaire et créancier de cent francs à raison de trois francs de rente , que voas ne me payez que cinquante, ou plus ou moins, suivant le cours de k bottise», s'élèvent, en y joignant l^eKcédant du capital reconnu dans les emprunts postérieurs à l8i3, à près de cinq milliards.
Le docteur Price dit à cette occasion : k Les prodige gués changent ainsi leurs biens de dettes, sans songer a aux difficultés qu'il y aura à rembourser le capital. « Leurs héritiers s'en tireront comme 3s pourront , tante di» qufeux se contentent des expédients qui font durer « les choses tant qu'ils vivent. » .Le résultat de ce système d'emprunt est celui d'un particulier qui emprunte cent francs dont il paiera 5 ou 6 pour cent d'intérêt : il reconnaît qu'il a reçu deux cents y pour avoir l'air dWioir emprunté à % et demi ou 3 pour cent ; mais il
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faudra bien qu'il rembourse un jour ces deux cents francs dont il n'a reçu que la moitié.
Il ne faut pas perdre de vue que du moins le gouvernement anglais, quoiqu'il emprunte ainsi à un taux: plus élevé, par exemple, à 6 pour cent, ne crée pourtant que des rentes à 3, à 4 ^t à 5 pour cent; que s'il ne crée pas une nouvelle classe de rente dont l'intérêt soit fixé proportionnellement au capital reçu , s'il augmente seulement les rentes de chacune des classes antérieures, il a soin de ne pas confondre toute la dette dans une même et seule classe; et l'on verra bientôt comment cette division des rentes en différentes classes d'intérêts prête à ce Gouvernement des facilités pour obtenir des diminutions sur ces intérêts.
Je placerai ici, que ce soit le lieu ou non, une observation singulière. La dette publique , ou les fonds anglais , sont , en. Angleterre comme en France , réputés mobiliers; et cependant on peut les y substituer jusques et compris la troisième génération après le testateur. Il y en a plusieurs exemples^ entre autres, celui d'un Thélusson, qui a ordonné que les intérêts et les intérêts des intérêts seraient accumulés et placés annuellement (a); de sorte que l'appelé à recueillir l'effet de cette substitution doit se trouver un jour propriétaire d'une partie immense de la dette publique. Le parlement a confirmé ce testament; et cependant, s'il
(a) L'accroissement d'un capital, par l'adjonction successive des intérêts à 5 pour cent et sans cesse replacés à intérêt, produit des résultats qui sembleraient des paradoxes, s'ils n'étaient pas arithmétiquement prouvés* Un sol, placé à intérêt composé ,
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s'en faisait beaucoup de pareils , la caisse d'amortisse^ meut ne trouverait plus de rentes à racheter, et l'État ne pourrait plus se libérer sans annuler ce même testament.
En France, on peut aussi immobiliser des rentes pour former des majorats, mais du moins il faut une autorisation du prince; et jusqu'à présent il n'en a pas donné assez pour faire craindre qu'il ne reste plus de rentes publiques dans la circulation.
J'entends dire que presque toutes les terres sont substituées en Angleterre. Il faut que son parlement ait une grande passion pour les substitutions, pour permettre qu'on substitue jusqu'aux rentes publiques.
Il y a à la fois ressemblance et différence entre le mode des emprunts anglais et celui des derniers emprunts français depuis la restauration. La ressemblance est celle-ci : le gouvernement français a pris, comme Je gouvernement anglais, le taux de la dette publique au marché pour base de la fixation du prix ou capital à fournir par les souscripteurs. M. Corvetto, par exemple, a dit, lors de l'emprunt de 9 millions 800 mille francs de rente , du mois de mars 181 7 : «64,000 fr. achètent 5,oop fr. de rente à la bourse; donnez -moi 64,000 fr. , et je crée à votre profit 5*,ooo fr. de rente: j'appellerai ces rentes , des rentes à 5 pour cent, quoi-
à raison de cinq pour cent, depuis le commencement de Tère chrétienne, serait devenu ou composerait une somme plus grande que celle qui pourrait être renfermée dans cinq cents millions de globes pareils au globe de la terre, et ^d'or massif. Le docteur FranÛin a donné le plan d'un testament fait d'après ces calculs.
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^'elles soient à 8 ; et je reconnaîtrai par le seul e£Kst de cette dénomination que je vous en devrai le capital de S pour cent, ou loo^ooo francs pour 5 millions de rente , quoique vous ne m'ayez payé que 64,000 fr. ;•
Voici la difierenoe : c'est qae , quoiqu'il empruntât ainsi à environ 8 pour eent (f intérêt , it a confondu cette nouvelle rente de 9 milKons 800,000 francs tout entière dans la classe unique de la dette pubKque dite à 5 pour cent, par la supposition et reconnaissance que ces 9 millions 800 mille francs de rente étaient des 5 pour cent au principal de 196 milfions.
Il résulte de. cette fusion dans une classe unique, tant de cet emprunt que de tous les autres emprunts que le gouvernement français a fkits depuis la restauration , que , si un état de prospérïlé te met à portée de vouloir diminuer sa dette en obligeant les rentiers ou à recevoir leur remboursement , ou à consentir à la réduction de leur rente , par e:&emple, de & à 4 pour cent ^ il sera obligé d'offrir ce remboursement à la masse entière de ses créanciers, qui ont tous également des rentes dîtes à 5 pour cent: opération difficile, puisqu'il feut alors avoir, ou paraître avoir à sa disposition le capital à 5 pour cent de toute la dette. Au lieu qu'en Angleterre , au mc^en de là division des rentes publiques en plusieurs classes , le Gouvernement n^offre le choix d'un rendboursement forcé , ou d'une réduction d'intérêt consentie, qu'à telle classe de ses créanciers dont la rente est pîus élevée : par exemple, aux rentiers dans la classe des 5 pour cent, ensuite aux rentiers dans la classe de 4 pour cent, pour obtenir d'eux la réduction de leur rente , de 5 à 4 9 de 4 à S* et demi , de 3 et demi à 3 , et le fait ainsi successivement et fa-
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cilement, parce qu'il nW pas ob&gé de présenter^ des capitaux dont la masse surpasse toute croyance.
Cette différence de procédés est toute à l'ayantage du gouyernement anglais phis national , et un sujet de reprodie pour k gouvernement français, composé, lors des emprunts de 1817, d'un avocat génois devenu ministre des finances, ^un Français devenu gentUbomme russe , et, pour l'exécution, d^un banquier anglais.
A ce détail sur la mamière dont se font les emprunts pdbJics anglais , pmcédés qui ont été adoptés en France, en Autriche, en Russie, en Prusse, en Espagne et à Naples dans les derniers emprunts, et qui consistent à reconnaître au prêteur un intérêt moindre et un capital pkas considérable, de sorte que, pour être de bon compte quant à la dépense de l'État , il faudrait ajouter à la somme d'intérêts qu'il aura payés, ce qu'il paiera de capital de plus lorsqu'il remboursera ou radiètera sa dette, j'ajouterai quelques renseignements sur la nature des emprunts et des dettes qui en sont résultés.
Il y a e» Angleterre des dettes non susceptibles de fearfaonrsement, mais décroissantes naturellement; on les appelle annuités à vie; ce sont de véritables rentes viagères, sur une ou plusieurs têtes de classes de rentiers du même âge, à dix ans près, comme de vingt à trente, de trente à quarante, etc. Chaque rentier d'une elasse hérite de sa part dans la rente de ceux qui décèdent Lorsque les parts de chacun des tontiniers survivants arrivent à ulie certaine somme, elles ne s'accroissent plus; et c'est l'État qui profite de l'extinction résultante des décès uïtérieurs. Le dernier emprunt de
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ce genre est de 1789. Le rentier tontinier, propriétaire d'une annuité viagère en tontine de cinq livres sterling, ne peut voir sa rente s'élever par les accroissements successifs au-delà de mille livres sterling.
Plusieurs emprunts ont été contractés , en totalité , en rentes viagères ou annuités à vie , tels que celui de 1 789 ; mais la plus grande partie de ces dettes viagères, qui s'élèvent à une somme considérable , résulte de ces gratifications ou avantages collatéraux qui ont été donnés dans les emprunts, en perpétuel, aux souscripteurs.
Il y a des annuités temporaires : c'est une espèce de rente qui n'a pas de capital proprement dit,^ mais qui doit seulement être payée pendant un certain nombre d'années, au bout desquelles ces annuités sôht éteintes. La première, de une livre sterling, payable chaque année pendant quatre-vingt-dix-neuf ans, filt créée et donnée en bonification pour chaque capital de 100 liv. st., porté à l'emprunt de i i,4oo,ooo liv. st., contracté en 1761, et en outre des 3 pour, cent de rente perpétuelle pour cliacun de ces capitaux de 100 livres sterling.
Beaucoup d'autres annuités ont été de même données comme gratification dans les emprunts ultérieurs en rentes perpétuelles; elles s'élevaient à environ la somme de a 5 millions de francs à payer annuellement en i8i3,et devaient s'éteindre toutes en 1860; mais il en a été créé depuis.
Quoique ces annuités n'aient point de capital déterminé, elles ont un prix et un cours à la bourse, suivant le temps qu'elles ont à courir; comme on achète la jouissance d'une maison vendue en emphytéose, à raison du temps qui reste à courir du bail emphytéotique.
Le prix doit en diminuer tous les ans. Cette livre sterling , en annuités à terme, ajoutée à l'intérêt en rentes perpétuelles de chaque emprunt, élève cet injérêt de i . pour cent, mais pour un certain temps seulement; et l'État n'en doit pas te capital. La caisse d'amortissement n'en achète pas.
Il n'y a point d'annuités à terme dans la dette, française ; et il n'a point été ajouté de gratification , à part , aux souscripteurs.
Dette flottante.
Outre la dette fondée (les rentes à 3, à 3 et demi, à 4 ou à 5 pour cent), il y a toujours en Angleterre une dette flottante considérable, c'est-à-(iire , qui n'est pas encore liquidée, ni fondée, ni même entièrement connue.
Elle provient , entre autres objets 3
i^ des billets de l'échiquier. C'est ce que nous appelons , en France , billets du Trésor. La somme à laquelle ils peuvent s'élever est toujours fixée par des actes du parlement. Il n*y en a pas au-dessous de a,5oo francs, li'intérêt s'en calcule par jour. Ils sont, comme les billets de banque, une sorte de monnaie circulante : on les reçoit en paiement des taxes et dans différentes caisses du gouvernement, pour leur capital et les intérêts échus. Cet intérêt cesse dès qu'ils sont dans les caisses publiques ; mais il recommence dès que ces billets sont mis de nouveau en circulation.
Ces billets sont quelquefois assignés, pour leur paiement, sur le produit des contributions de l'année courante, d'autres fois de l'année suivante. Ce sont de véritables anticipations. Souvent on en crée de nouveaux
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pour acquitter les anciens, ou bien on les convertit en rentes dans les fonds par un bill du parlement.
a^ Les billets de la marine, à 90 jours de date, podv tant intérêts calculés par jour.
3® Les billets de l'artillerie, des virres, des trans* ports. Ces deux dernières espèces de dettes sont à peu près ce que nous appelons des ordonnances délivrées aux fournisseurs ou entrepreneurs de services. Ik doivent être acquittés par les fonds faits pour ces services. Outre ces trois espèces de dettes flottantes , il y a encore là , 'comme partout , des sommes plus ou moins considérables dues pour des dépenses qui ont excédé les* fonds qui y étaient destinés.
Lorsque cette dette flottante, qui n'est autre chose que ce que nous appelons en France les billets du Trésor et Varriéré des départements est devenue une masse trop pesante , le parlonent ouvre un emprunt dans lequel tous ces effets sont reçus pour comptant, pour désobstruer la circulation de la place qu'ils en* combraient, et recrée des billets de l'échiquier dès le lendemain. Au i^^ janvier 1822, l'intérêt de la dette non fondée ou billets de l'échiquier et de la trésorerie, était de 2,219,612 sterling, ou environ cinquante-dnq millions de francs.
Voici le tableau du prix le plus bas où les fonds aient été à la bourse de Londres.
Janvier 1 798. Les 3 p. %. 4? \
Juin 1797. 3 p. Yo réduits. 47 ^
Janvier j 798. 4 p. %. 59 \
Janvier 1782. Banque actions. 91 »
Février 1782. Mer du Sud. 62 »
Janvier 1784* Compagnie des Indes. 118^
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Le prix de ces fonds aujourd'hui est presque du double plus cher.
Intérêt légal en Angleterre.
Dans les temps anciens, en Angleterre, tout intérêt de l'argent était appelé usure ou illégal. L'cfTet de la sévérité des lois pénales contre les prêteurs était et devait être de porter Tintât à un taux exoi4)itant. Un premier statut, pour autoriser et fixer le taux de l'intérêt, en i546, sous Henri YIII, le fixa à lo pour cent. Pendant le r^^ne d'Edouard , successeur de Henri VIII, l'intérêt fut de nouveau défendu. Rétabli en 1572, sous Elisabeth, à 10 pour cent, il &ài réduit à 8 en 1 624 > soi|s Jacques I*"^ ; à 6 en 1 67 i , sous Cromwel , et «n 1714^ à 5. Il est resté dépuis à ce taux.
Dette publique perpétuelle ^ 5 avril 1822. État im-primé à Londres j au \^ janvier 1822.
Capital, tant de la dette contractée par l'Angle* terre pour son propre compte, que des emprunts qu'elle a faits, et dont elle s'est chargée pourl'Irbiade^ l'Autriche, le Portugal, et la Compagnie des Iodes: 797,785,625 Ls. 9 st.,4d. — 19,9441640,625 fr.
Il faut ajoL^r le capital (k la dette flottante en billets de l'échiquier, dette de la marine et de rartillerie, et articles divers, dont il se reconnaît et constitue ime partie tous les ans; mais dont il se crée aussi tous les ans une nouvelle partie.
Cette dette flottante s'était accrue, pendant l'année 181 2 seulement, de quatre-vingts millions de francs.
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Charge annuelle totale.
Intérêt ou rente, 46,878,23a 1. st. — 1,071,957,300 fr.
Ces rentes étant reportées, soit par les stipulations dans les emprunts, soit par les réductions ultérieures de 5 à 4i <^6 4 à 3 et demi et à 3, étant , dis-je, reportées presque toutes dans la classe des rentes à 3 pour cent , et le prix, actuel à la bourse en étant à peu près au pair de cent pour trois, il faut de bon compte évaluer à cent pour trois le capital de cette partie de la dette anglaise, et nous trouvons alors qu'il s'élève à près de trente-trois milliards.
II faut ajouter encore, selon moi, quant au capital , celui du rachat de la taxe sur les terres; et quant aux intérêts annuels, celui de l'impôt racheté, parce que l'État a de moins en revenu ce qu'il a de moins à payer en rente. Si les rentiers donnaient tous quittance à l'État pour racheter tout l'impôt sur les terres, il y aurait d'autant moins de dettes publiques ; mais aussi il n'y aurait plus le revenu public de la taxe sur la terre. Les états ou tableaux de la dette présentés au parlement portent aussi comme dette, tant pour le capital que pour les intérêts, ces rachats qui ne peuvent se faire qu'à trois pour cent consolidés , c'est*à-dire qu'en remettant à l'État trois livres de rente , pour être affranchi de trois livres de taxe sur la terre.
Ces rachats s'étaient élevés en capital, au i*'" janvier i8ia, à 25,819,089 1. st., ou 645,377,225 fi\ et en taxe à environ 761,354 1. st., ou 19,034,10a fr.
On peut racheter la taxe sur les maisons en payant au double l'impôt pendant dix-huit ans.
ISota, Ce rachat par les propriétaires a toujours
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marché lentement, et il doit encore aller moins vite à présent que les 3 pour cent sont presque au pair de cent pour un. D'où il suit qu'il faut donner loo francs pour racheter 3 francs d'impositions. Le Gouvernement donne beaucoup de délais et de facilité pour ce rachat.
Je vois dans M. Hamilton que la taxe rachetée est plus que le tiers de toute la taxe sur les terres, qui, suivant ce calcul, ne monterait pas à plus de deux millions sterling, ou cinquante millions de francs. De sorte qu'il n'y a pas dans le milliard de rente de la dette publique anglaise un vingtième qui soit hypothéqué sur la propriété foncière, et par suite, qu'il y aurait au moins trente milliards du capital de cette dette qui, dans la masse des propriétés nationales , ne sont repré* sentes que par la foi dans les paroles publiques, et non par des choses.
Le capital supposé , que le Gouvernement a paru recevoir dans les emprunts au-delà des sommes qu'il a reçues réellement, montait en i8i3 (et il a encoi^e été fait des emprunts depuis) à 16497849813 1. st., ou 3y869,6îio,3a5 fr.
Le capital reconnu de la dette publique anglaise est donc d'environ trente-trois milliards de francs. Si on considère ce capital comme une richesse nationale , il faut y ajouter le capital des actions et des dettes de la com* pagnie des Indes, de la mer du Sud, et autres. La circulation de tous ces papiers est alimentée et soutenue d'abord par eux-mêmes, dont quelques-uns font office de monnaie; par un numéraire réel en or et en argent, qui n'est pas considérable; et par environ un milliard de billets de banque , savoir, entre jcinq et six^ cents
Tome
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millions de billets de la banque de Londres^ et le reste de billets de banque des comtés ou provinces.
Banque.
La banque d'Angleterre est intéressée dans la dette publiquq, par les prêts qu'elle a faits au Gouvernement, de 14,686,800 1. st. ou 367,170,000 fr.
Cependant le fonds de la banque, d'après lequel elle répartit les dividendes à ses actionnaires, n'est que de 11,624,400 1. st. De sorte qu'elle a prêté au Gouvernement non -seulement tout le capital fourni par st& actionnaires pour la garantie de ses billets circulants et des valeurs de son portefeuille, mais encore 3,o44,4oo 1. st. de plus, ou 75 millions de francs. Cela explique comment elle a été en faillite, et comment elle y peut revenir.
Il paraît que le capital des banques de^ provinces est déposé par elles dans la banque de Londres pour sûreté des billets qu'elles émettent en circulation. J'ignore de quoi se composent ces capitaux : si c'est de numéraire; et si la banque de Londres les garde plus exactement que les siens propres , qu'elle a prêtés à l'État
Créances des étrangers.
A l'occasion de l'impôt s^jur les propriétés, dont les créanciers publics étrangers réclamèrent l'exemption, il fut constaté que les étrangers possédaient, en 1806, dans les fondstpublics anglais , un capital de 1 8,698,666 1. st. , ou environ 465 millions tournois. Il faut y ajouter les aimuités à long terme, montant à 470,000 st. , et ce qu'ils possédaient en action^ de la banque. M» Ha^
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miltOQ estime que les étrangers sont propriétaires d'un vingt-cinquième de la dette anglaise. Mais, d'un autre coté , les Anglais oiat au moins une somme double placée, dans les fonds ou dettes publiques étrangères: comme Espagne, Prusse, Autriche, Russie, Naples, Danemarck, Colombie^ Chili ^ Pérou et France.
Sinking'fond ou Caisse d'amortissement anglais.
Au i^^ février j8i3, les fonds annuellement disponibles de la caisse dite Sinking fond étaient de 3^5 millions de francs. Depuis 178G, époque de son établissement par M. Pi(t, dans un espace de vingtsept ans, elle avait racheté aSS millions sterling de dettes' publiques en capital ; mais il avait été emprunté 574 »iiilUons. L'excédant de la dette créée au-delà de celle remboursée était donc de 336 millions st. ou 8,4o<^ millions de francs.
Antérieurement, dès 1716, un plan pour Tacquittement de la dette nationale avait été donné par le comte Stanhope, adopté soiis le ministère de Robert Yalpole, dont il porta le nom. Il fut constamment suivi jusqu'à celui de M. Pitt en 1 786 , qui le remplaça. De 1689 à 181 3, il s'est écoulé cent vingt-quatre années, dont l'Angleterre a été soixante-trois en état de guerre, et soixante et une en état de paix. En prenant le terme commun des emprunts et des remboursements ou rachats qu'elle a faits, on trouve qu'elle a emprunté eaviron aaS millions de francs, et reiid^oursé enviroa i4 millions de francs, par an.
Il est (£gne de remairque , d'une part, que voilà UBe période dé centvingt-efuatre ans, dont plus de la moitié apte uii état de guerre ; et de l'autre, que l'amorCisacment
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de la dette n'a été que d'un vingtième de la somme empruntée chaque année : de sorte que, même avec sa caisse d'amortissement, l'Angleterre aurait dû être vingt ans en paix contre une année de guerre , tandis qu'elle y a été de deux années l'une; ou, ce qui revient au même, que, pour se retrouver quanta à l'état de sa dette publique, à la fin de cette période, dans l'état où elle était au commencemept , elle aurait dû rembourser vingt fois plus chaque année qu'elle ne l'a fait. On peut répondre etse flatter que l'état de guerre et l'état de paix ne sera pas toujours ainsi annuellement mi-parti ; mais quant à moi, je pense avec sincérité que c'est beaucoup espérer que de compter sur cinq années de paix contre une de guerre; et d'après ce calcul, qu'une caisse d'amortissement doit être dotée de manière à racheter en cinq an« la dette contractée dans chaque année de guerre. La France n'a pas une caisse d'amortissement absorbante dans cette proportion, et l'Angleterre encore moins. C'est bien pis pour les États qui, comme la Russie, la Prusse, l'Autriche, Naples, etc., au lieu de rembourser, empruntent en pleine paix. Dieu seul sait ce qui peut en résulter par la suite; mais je crains que les héritiers des créanciers actuels de ces Gouvernements ne l'apprennent à leurs dépens. Au reste , en opposition avec mon opinion, il s'est trouvé en Angleterre des écrivains qui ont craint que la caisse d'amortissement ne rembourse trop et trop vite. Le lecteur peut choisir entre leur opinion et la mienne. J'ai dit ci-devant que la destination des fonds de la caisse d'amortissement avait été intervertie en Angleterre. En 1733, environ treize millions entrèrent dans les subsides de Fannée, cinq millions en 1734^ et en 1735 le fonds lui-même
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fut ahticipé et engagé ; et depuis cette époque , en teiâps de guerre, ses produits ont presque toujours été détournés pour d'autres objets.
Les fonds de la caisse d'amortissement établie par M. Pitt en 1786, furent employés à un autre usage en 1 798. Le plan de cette caisse fut lui-même soumis à un grand changement en 1802. Il a été mis à l'écart par Henry Pitty en 1807, remis en vigueur en 1808, changé par M. Yansittard en 181 3. Dans le plan de M. Pitt, la dette devait être toute rachetée en 191a; mais dans ce plan, on présupposait que l'Angleterre ne ferait plus la guerre et ne ferait plus de nouvelles dettes; et certes, cette supposition a été bien démentie par les faits.
Pendant l'année 182a, le fonds disponible et réuni de toutes les caisses d'amortissement d'Angleterre ( il y en a pour l'Angleterre, pour la dette d'Irlande, pour des emprunts faits par le Portugal, l'Autriche, la compagnie des Indes), montait à t6,8i 8,148 1. st., ou 4^0,453,700 francs. C'est à peu près la proportion de un à quatre-vingts, avec le capital de la dette, tandis qu'en bonne conduite, elle devrait être comme un à cinq (a).
On peut à la rigueur considérer le fonds d'une caisse d'amortissement comme une déduction à faire sur la
(a) J'ai pris la somme que je viens d'indiquer comme le montant de la somme que la caisse d'amortissement d'Angleterre peut et doit employer annnellement en rachat dans un état de situation des finances anglaises au if^ janvier 18a a, que je crois sincère. Cependant je dois observer que M. Perrier, un de nos premiers négociants français, et qui doit être bien instruit, a dit récemment à la tribune de notre chambre des députés dont il est memr
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dette publique, à raison de ce quelle perçoit elleiBême comme rentière, et quon aurait de moins à payer si, en la supprimant ^ on ne la payait plus; mais alors tout ce qui resterait de cette dette ne serait jamais racheté. Tant que cette caisse subsiste, le montant des contributions ou impots nécessaires pour payer la rente ou dette annuelle, reste sur le même pied que si die n'avait pas racheté de dettes; mais le contribuable sait qu'il adake tous les jours une portion quelconque de la créance sur lui-même, dont quelque jour il se pourra donner quittance définitive.
La caisse d'amortissement, ou \e sinking'fcmd ^ ne peut racheter que des rentes à 3 pour cent consolidés. Je crois que cette obligation restrictive est motivée sur ce que leGouvernemeait a renoncé au droit de rembouraur ces rentes, lorsqu'il en a réduit l'intérêt à 3 pour cent seulement; et qu'ainsi il ne lui reste, selon lui, d'autre moyen de dimitiuer cette dette que de la racheter au cours. Il est aujourd'hui bien près du pair, ou
bre, qu« cette caisse n'a que sdixante-quinze miilioiis ée fonds, et BC peut amortir que le uers d*un pour cent par annëe^ de la deue ; et encore que dans la séance de la chambre des communes du 7 mai i8a4, sir Henri Parnett a attaqué la médiocrité de la caisse d'amortissement, qui , a-t-il dit, ne monte pas à cinq millions sterHngs. Ce ne serait encore que cent vingt-cinq millions de francs; mais en adoptant même le calcul que j'ai cité et adopté avant de connaître les assertions de MM. Perk*ier et Parnett y et qui est quatre et cinq fois plus favorable aux ra^ chats, cette caisse serait encore kifiaûnent oiotns dotée qu'Ole ne devrait Tétre, £lle peut influer sur le prix des fonds à la bourse par sa concurrence; mais elle ne peut en effet diminiier la dette anglaise, ni d'une manière efiieace, ni de iotig-temps, ipeme en supposant la durée de la paix.
de cent pour trois ; de sorte que la caisse d'amortissement ne peut placer ses fonds disponibles qu'à 3 pour cent. Le capital des rentes à 3 pour cent est le plus considérable de tous les capitaux des 4ifférentes dettes , et en fait plus des trois quarts à lui seul.
En Angleterre on appelle les dettes publiques des fonds. Le terme storck ou fonds est aussi appliqué au capital placé dans les diverses compagnies , telles que la banque, la compagnie des Indes, et que nous appe* Ions actions.
n y a deux natures de dettes publiques : la dette flottante, dont le capital est exigible; et la dette fondée, dont le capital ne l'est pas, et dont il suffit que l'État paie les intérêts ou arrérages annuels.
La dette fondée est de deux espèces : la première est assignée sur les impots ou fonds qui ont été déclarés consolidés ou permanents, c'est-à-dire qui n^otit pas besoin d'être votés annuellement; c'est la dette ou les fonds consolidés à 3 pour cent.
La seconde espèce est celle de la dette qui doit être acquittée par des impôts, dont le parlement peut refuser le renouvelletnent et la continuation tous les ans, et qui ainsi n'est pas consolidée , parce que le fonds des impôts ne l'est pas. Ces impôts non consolidés sont principalement les impôts sur les consommations.
L'impôt consolidé est chargé du paiement d'une partie de la dette publique, du paiement de la liste civile, montant à environ vingt-quatre millions par an, indépendamment de ce qui est donné aux branches de k famille royale.
L'impôt sur les terres fait partie de l'impôt conso-
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lidé OU permanent H est de quatre sehellmgs psr livre sterling (de quatre sols pour vingt-cinq sols tournois ou environ un sixième du produi4: annuel); mais dans la réalité il est infiniment moindre, parce que le revenu, dans son origine, il y a plus d'un siècle, a été estimé fort bas, et que la chambre des communes, toute de propriétaires, n'a jamais consenti à rectifier cette évaluation du produit. Il a été fixé et déclaré perpétuel en 1798.
Ces deux espèces de dettes en fonds consolidés et non^consolidés (distinction qui n'a pour motif ou pour base que le droit du parlement de voter ou refuser annuellement certains impôts) sont divisées en quatorze classes de rentes, dont neuf à 3 pour cent d'intérêt seulement, une à 3 et demi, une à 4* et trois à 5 pour cent, suivant l'état de la dette au 5 avril 1822; mais je crois que, depuis, les rentes à 5 pour cent ont été réduites par l'offre du remboursement. Au moyen de cette division de la dette publique en différentes classes , le paiement des intérêts de toute la dette annuelle se fait en quatre fois ou à quatre époques différentes '.janvier et juillet, ou avril et octobre. Cela ne veut pas dire que l'on paie les rentes par quartier, mais que l'on paie les intérêts de telles natures de dette le i®' janvier et le i^ juillet, par semestre, et ceux de telle autre le i**" avril et le i*^*" octobre; comme, en France, les rentes viagères et les pensions se paient en janvier et juillet, et la dette perpétuelle en mars et septembre.
En Angleterre, les tableaux de la dette nationale, en capitaux et intérêts, sont publiés et imprimés, ainsi
que les tableaux des revenus correspondants. La banque même ,1a compagnie des Indes, et celle du Sud, tiennent constamment leur état de situation publia
Ces procédés ont été adoptés en France depuis que les besoins créés par la restauration y ont commandé l'emploi du crédit public, et en ont fait subir les exigences.
Dette française.
Lors de la restauration en 18149 1^^ rentes publiques françaises, résidu des banqueroutes royales, directoriales, et de la liquidation impériale, montaient à soixante-trois millions au capital, au denier 20, de* douze cent soixante millions, ci. . . 63,ooo,ooo fr.
Nota. Il est de bon compte de ranger, dans la dette qui subsistait alors, environ sept millions et demi de rente qui, parles traités de 181 5, ont été rendus aux Anglais, ci. * • . « <.• • . 7,000,000
La dette contractée et sybsistante , aujourd'hui a 5 avril i8a4, s'élève, y compris les arriérés qui ont été liquidés et convertis en rente, à i97>o32,975
Dans cette masse, les emprunts publics, dont le. détail ^st ci-après, ont créé 95^626,836 fr. de rente; les 3 f, 406, 139 fr. de rente de surplus, proviennent apparemment de la liquidation.
Au moyen de ce que les rentes nouvelles ont été dites par les emprunts être à 5 pour cent, leur capital est
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réootmu de trois tniltîardâ neuf cent quarante millions sit cent cinquanteneuf mille cinq cent, ci 3,94<>,659,5oo f.
Mais le Gouvernement n'a reçu , savoir : dans le premier , en mars 1817, de 18,600,000 f. de rente, que 55 pour cent du capital. Dans le 2® , de 9,000,000 f. de rente, que 64 p. cent.
Dans le 3*, en 1 8 1 8 , de 1 4,600,000 f.
de rente, que 66 f. 5o c. pour cent.
Dans le 4% de 17,800,000 de rente, que 67 p. cent. Dans le 5*, en î8^j , de ii,5i!i,220 f. de rente, que 85 f.
55 c. pour cent. Dans le 6* , en 1 828 , de a3,ii4,5i6, de M. Roschild, que 89 £ 65 c. pour cent.
Sans entrer dans le détail minutieux de chacun de ces emprunts , on calcule que Tun portant l'autre, le trésor n*a reçu que soixante-dix pour chaque cent de capital environ. A ce compte le capital imaginaire, supposé et recon* nu parle Gouvernement -est, fractions négligées, de 572,000,000 f.
Cette somme est le bénéfice que les prêteurs ont fait aujourd'hui que les rentes sont en effet élevées au pair de 5 pour cent et même au-dessus.
Ce sacrifice de cinq cent soixante-douze millions de capital, à la charge de l'Etat, se peut excuser peutêtre par la nécessité et par le discrédit ; mais on dit que le ministère, rival de Dieu qui dit, Que la lumière se fasse ^et la lumière se fit y s^ dire: Que la dette pu-
blique soit dite être à trois pour cent ou à^mut dercapital pour trois de rente; et qu'ainsi, sans que l'État en reçoive un écu,ce capital soit augmenté de neuf cents millions: alors la dette supposée sera d'environ quinze cents millions , et cette exagération sera faites dans une situation ée prospérité , et encadrée dans une menace de remboursement?
Le capital originaire de la caisse d'amortissement française est de quarante millions, disponible annuellemeot. On lui a donné en outre quelques bois et forêts à vendre, et dont elle joint le prix à son capital, ({ui est aujourd'hui de 7*3 millions, par la jonction de 33 millions de rentes qu'elle a rachetées depuis son établissement.
Le capital du sinking-fond anglais doit être plus considérable; mais le capital de la dette anglaise, à raisou de cent pour trots, est aussi di^^ fois plus élevé que celui de la dette française.
La dette |)ublîque française est toute hypothécaire^ et n'absorbe pus même tout l'impôt foncier/
L'impôt foncier en Angleterre ne s'élève pas même au 20^ de l'iiiitérêt annuel de sa dette; de aorte que la matièt^e reptés^tative des dîxHieuf vingtièmes, tant en intérêts annuels qu'en capital de la dette publique anglaise , ne peuvent se tronver que dans les revenus casuels, sur les consommations, et notamment dans le produit variable des douanes. Ainsi les trente-trois milliards de dettes publiques ou fonds qui circulent en Angleterre, indépendamment et même par le secours d'environ un milliard d'un numéraire fictif, composé de billets des banques , tant de Londres que des provinces , ne sont que le capital imaginaire à cent pour
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OU environ quarante millions de francs. Les pensions et la liste des annuités montent, en outre, à quatre millions de guilders. Le guilders vaut environ deux francs douze sols de France.
jiutriche.
La dette de l'Autriche se compose de
Florins. ou Franc».
L'ancienne dette . 4^499849644 i,o5o,ooo,ooo
La nouvelle de . . ao8,ooo,ooo Les emprunts en
loteries de 1 820. 67,500,000 Il a été racheté . . 28,938,657 Le total de la dette s'élève au capital de i ,6 1 0,000,000
Nota. Les finances de l'Autriche sont, en outre, obstruées par une grande quantité de papier-monnaie dont je ne connais ni la nature ni le montant , et je crois qu'elle a encore emprunté depuis 1822.
Prusse en 1822.
D'après une ordonnance royale du 17 janvier 1820, le total de la dette publique portant intérêt est d'environ deux cent six millions de rixdallers; et la dette flottante, sans intét*éts, d'environ onze millions de riK*dallers, ou sept cent soixante-quinze millions de fraûcs, dont l'intérêt annuel est d'environ 27,500,000 francs*
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Russie en 182a.
Les charges annuelles de la dette de l'État en Russie montent y
Flor: om Fr.
En Hollande ....... a,455,ooo
En rentes,; à 6 p. ^^ rou-
, ble métallique 736,943
En 5 p. y^ roubl. métal. 2,000,000 En 6 p. Vo rouble de papier 15,197,447 3i,oi5,ooa
Bavière.
La dette de la Bavière monte à environ 1 1 2,5oo,ooo f.
La plupart de ces détails sont tirés d'un ouvrage imprimé en Angleterre, en 182a et on peut les regarder comme authentiques.
Pendant les années 18212 et 1823, voici les emprunts publics qui ont été encore contractés; outre les emprunts français.
Par TEspagne. . . 9,000,000 Prusse .... 7^000,000 Bussie .... 3,5oo,ooo Naples .... 3,000,000 Danemarck . . 2,000,000 G>lombie . . . 2,000,000
Chili 1,000,000
Pérou 1,200,000
Sterl. on Fr.
28,700,000 7 1 7,5oo,ooo Nota. Les fonds ainsi prêtés l'ont été par les ban-
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quiers anglais , hollandais et des villes anseatiques. Mais comme les emprunts ont été faits pour être four* nis en différents termes par les préteurs, ils ne sont pas encore payés en entier ; et on estime que les banquiers anglais ont encore à fournir (aujourd'hui a5 avril 1824)9 deux cent trente millions de francs.
En réunissant le capitaMe toutes les dettes publiques qui circulent en Europe, je trouve qu'il s'élève de trente-huit à quarante milliards de francs , dont l'Angleterre à elle seule doit plus des trois quarts.
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DE l'usure exercise PAR LE CREDIT PUBLIC ; QUAND ET COMMENT LES DETTES PUBLIQUES PEUVENT ETRE CONSIDÉRÉES COMME USURAIRES.
De Vintérêt de Vusure.
L'auteur de l'éloge de Colbert ( M. Neçker ) , a trèsbien défini Tin térêt, aie droit de part à toute re- « production, lorsqu'on a concouru à cette reproducic tion ». En effet, c'est avec le capital que je vous ai prêté , que vous avez acquis votre terre ou l'avez cultivée, que vous avez acquis les matières premières de votre fabrique ou de votre commerce , que vous avez pu attendre les fruits de votre industrie ou de votre travail ; il est juste que je partage avec vous le fruit des avances que je vous ai faites.
Je définis l'usure, la rupture de l'équilibre mutuel et nécessaire entre la puissance des capitaux et celle du travail, ou l'Inégalité du partage de leur produit commun.
Les canons ecclésiastiques défendaient et défendent encore qu'une somme prêtée, pour être rendue à une échéance fixe, produise des intérêts; mais l'église, en voulant rendre les secours trop désintéressés, les rendait trop rares, et le besoin du commerce et de l'industrie a abrogé les préceptes de la charité évangélique. Les lois civiles mêmes ont reconnu la légitimité
Tome I
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de l'intérêt: il est devenu légal. Elles ont considéré Fintérêt comme le prix du loyer du capital.
L'intérêt ordinaire, ou Tintérêt légal, est la mesure adoptée par la loi, des fruits annuels que peuvent produire les avances faites , ou les capitaux prêtés à la culture, à l'industrie, au commerce, en général au travail, sauf la part de ces fruits qui doit rester au travail lui-même. Les fruits doivent être partagés entre les avances et le travail productif, parce que la chose produite est le résultat de leurs deux puissances. Si le travail donnait tous ses produits aux avances qui lui ont été faites, il ne voudrait plus s'exercer; si les avances ne retiraient aucune part du produit du travail , elles ne voudraient plus se prêter.
Ainsi l'intérêt est le loyer, le fermage de Fargent, des choses qu'il représente.
La loi ne doit pas pouvoir déterminer la quotité relative du loyer de l'argent plus qu'elle ne peut fixer la quotité du fermage des terres. Cela est vrai en principe, et pourtant serait susceptible de quelques exceptions; par exemple, si tous les fermages étaient tel-^ lement exagérés qu'il ne restât rien aux cultivateurs des fruits de leurs travaux, au-delà de l'acquit de leur fermage , comme cela est arrivé récemment en Angleterre, par l'effet de la diminution, à la paix, du prix * des produits agricoles , il faudrait bien ou que toute l'agriculture cessât, ou que les propriétaires des terres, soit de bon gré soit en obéissance à une loi , diminuassent le taux de leurs fermages.
Mais au reste, ce n'est pas là la question. Le Gou^ vemement ne peut pas fixer le prix du loyer de Forgent entre particuliers, parce qu'il n'înterviait pas êàm
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la combinaison de leur rapport mutuel; mais, dans un emprunt public , il s'interpose entre le prêteur et rem* prunteur, et, quoiqu'il ne soit qu'un intendant intermédiaire, il ne laisse pas aux propriétaires emprunteurs la faculté de marchander sur le prêt, et il peut faire un contrat qui usure ceux-ci.
Exemple d! usure de la part du crédit public.
L'usure à la charge des contribuabIe$ la plus évidente, est celle qui résulte de l'élévation de l'intérêt accordé aux prêteurs dans les emprunts publics. Cette usure est signalée par l'excès de l'impôt annuel nécessaire pour payer cet intérêt. Mais les emprunts publics grèvent encore le fonds même des propriétés territoriales d'une autre usure, qui, pour n'être pas aussi évidente, n'en est pas moins réelle, même quand ils se font à un intérêt modéré, à l'intérêt légal dans le commerce. Il est général que la valeur en numéraire des propriétés territoriales excède celle des capitaux mobiliers; que le revenu d'un capital en terres est moindre que celui d'un capital placé à intérêt, et qu'ainsi une propriété territoriale se vend toujours au-dessus du capital d'une rente. C'est l'effet universel de la plus grande solidité, du patronage , et des autres agréments attachés à la propriété territoriale, de sorte que la vingtième partie d'une terre vaut en numéraire plus que le vingtième en capital des fruits qu'elle produit. Or, quand un Etat emprunte au nom de la propriété territoriale, même au taux modéré de cinq pour cent, il hypothèque de fait un vingtième de chaque propriété territoriale, comme capital du vingtième des fruits qu'il impose pour payer l'intérêt de son emprunt. Il est arithméti-
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L'analyse des résultats des emprunts publics prouve qu'ils ne sont qu'une division des propriétés individuelles au profit des prêteurs qui se sont dessaisis de leurs capitaux pour la conservation de toutes les propriétés: ainsi, les créances publiques ne sont elles mêmes que des parties des autres propriétés et doivent être proportionellement assujetties aux mêmes contributions, aux mêmes sacrifices; les en exempter, c'est leur accorder un privilège et ce privilège est une usure. Je suis obligé de faire une supposition. Lies fruits d'une avance de deux mille francs et du travail réunis, seront de cent francs à partager par moitié enti'e le travail et les avances. L'État a besoin d'une portion de ces fruits, que j'évalue à dix francs. Il prend toute cette somme de dix francs sur les cinquante qui sont la part du travail, et n'en prend rien sur la part qui est la portion du capital ou des avances; il me paraît évident que le travail est usure et le capital prêté usuraire, c'est-à-dire que celui-ci, prend dans les produits communs de lui et du travail, une part plus grande que celle qui lui doit rester; car la part des fruits de tous les propriétaires ne subsiste que déduction faite de celle qui appartient à l'État, à titre de contribution.
Il y a peut-être des circonstances qui excusent cette condescendance des Gouvernements envers les prêteurs. Les nécessités peuvent être d'une nature si impérieuse, en même-temps l'argent peut être si rare, et par censé' quent d'une telle valeur , que l'on doive regarder comme une partie de son prix , l'exemption des contributions sur les intérêts. Mais je pose en principe que ce privilège ne peut avoir lieu que relativement aux impositions subsistantes alors, et ne peut jamais être une
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exemption des contributions qui doivent être ét^ies par la «uite^ en un mot qu'un Gouvernement ne peut pas garantir que les propriétés individuelles ne seront jamais intéressées et obligées à faire des sacrifiées. £t que ne garantit-il pas que TÉtat ne sera jamais obligé de se défendre, et même qu'il ne grêlera jamais?
Je ne serai pas surpris de ce que les créanciers pu* bUcs crieront anathème à mon opinion* Ils me diront : C'est vous qui prêchez l'immoralité et la mauvaise foi. On nous a promis de nous tenir exempts de ces réductions qu'il vous plait d'appeler nos contributions , notre contingent .nécessaire et équital>le dans la cotisation générée. C'est sur la foi de cet engagement que nous a^ons prêté nos capitaux. Un contrat synallagmatique ne lie plus aucune des deux parties, dès que l'une ment à ses engagejiients ; votre manque de foi remet les choses dans leur premier état. Vous voule? grever nos rentes d'une imposition, et vous avez promis le contraire; notre contrat est nul, rendez -nous nos capitaux.
Je réponds : Vojlis m'accu^z personnellement de prêdier la mauvaise foi, et c'est moi qui, le premier peutêtre, ai dit que votre propriété n-'est pas seulement respectable àiCausede l'intérêt du Gouvernement à se ménager du crédit, mais que, dans les monarchies wême, die est une propriété aussi sacrée que toutes les autres, parce qu'elle en est, en effet, une partie : et je ne croi^ pas qu'un Gouvernement doive manquer à la promesse qi^'il vous a faite, de ne pas vous faire contrihuer comme tous les citoyens ; je pense au contraire ipi'il doit respec^r cette exemption s'il en a pris l'engagemfBftt en empruntant, m^if seulement quant ai|K
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impositions alors subsistantes, ou qu'il doit vous offrir le choix, du remboursement; mais, enfin, je persiste à penser qu'il ne doit pas, et par conséquent ne peut pas vous garantir ce privilège contre les nécessités à venir. Poussons les choses à l'extrême. Si la moitié de l'Etat était envahie, ou seulement si l'étranger y imposait une contribution annuelle de la moitié du produit de sou travail ou de ses revenus, la moitié de ces produits qui resterait à la nation devrait relie continuer de vous fournir votre revenu intégral? le pourrait-elle même ?
Je dis donc que, donner aux rentes publiques l'exemption dans l'avenir de toutes retenues , de toutes impositions, c'est promettre que la chose publique n'éprouvera jamais de nécessités nouvelles, ce qui est absurde ; ou c'est donner à une espèce de propriété des privilèges exclusifs, ce qui tend à creuser l'inégalité deà fortunes directement. C'est, de la part du Gouvernement, Créer, et de toute sa puissance, une usure gér nérale.
On pourra encore objecter que les créanciers publics sont atteints par les impositions sur les consommations : mais les autres classes des propriétaires le sont de même ; enfin , cette objection n'est pas applicable aux créanciers étrangers qui vous usurent doublement, et parce qu'ils vous surfont leurs capitaux, et parce qu'ils ne paient aucune de vos contribution$ et ne supportent aucune de vos charges publiques.
Ges exemptions d'impositions ont lieu en faveur des dettes publiques de tous les Gouvernements en Europe ( excepté en Hollande, oîi les impositions frappent égsrlement sur les rentes dues par l'Etat et sur les biens fonds), parce que partout le crédit public est timide;
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et il est timide , parce que partout il ne repose pas sur des principes clairs et sur des Gouvernements réguliers ou représentatifs. S'il en était autrement , au lieu de recevoir la loi des prêteurs, le Gouvernement la leur ferait, car ils ne peuvent pas se passer de lui : des capitaux gardés en nature ne produisent rien ; nul ne vit sur ses capitaux; et entre un État qui emprunte et des capitalistes qui lui prêtent, le bon office mutuel est au moins égal En Angleterre même les fonds publics furent grevés de l'impo^itioTi sur les propriétés, qui a été supprimée depuis,
Élévation et majorité des intérêts.
L'usure du crédit est encore plus évidente et d'une influence plus directe et plus fâcheuse, non-seulement sur le travail , mais aussi sur le commerce soit intérieur soit avec l'étranger, dans la majorité d'intérêts qu'il pro-r cure aux créances : partout où le crédit public est exploité comme ressource, le gouvernement est l'emprunteur le plus considérable; et la quotité des intérêts qu'il alloue aux capitaux devient nécessairement la mesure de l'intérêt ejitre les particuliers. Celui-ci ne s'élève pas toujours exactement aussi haut , mais il s'élève toujours plus que son taux naturel.
Les avantages publics de la modicité de l'intérêt de l'argent sont aujourd'hui généralement avoués. Il n'en a pas toujours été ainsi. Le traité contre l'usure de Thomas Culpeper, qui le premier, je crois, a posé les principes à cet égard, est de 162 1, et en i64i le gouvernement français empruntait au denier quatre, c'est-à-dire, à vingt- cinq pour cent: le président Bailleul , alors surintendant des finances , avança, que
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Cél usage était commode et ai^antageux; que si le prince donnait un plus haut intérêt qu'à l'ordinaire, il le donnait à ses peuples qui s'enrichissaient à ses dépens. Je ne crois pas qu'il existe nulle part aujourd'hui de surintendant des finances d'une ignorance aussi grossière , et d'une stupidité aussi effrontée; mais il est encore certain que partout les emprunts publics font produire aux capitaux des intérêts plus nombreux qu'ils n'en produiraient prêtés au travail, à l'industrie ou au commerce,' qui sont en définitif obligés de les payer. Le crédit public provoque ce reproche d'élever l'intérêt de l'argent au-dessus de son taux naturel de deux manières. La première, lorsque les créances sur l'État sont en baisse, tombent de prix, et, qu'en les achetant à la bourse à 4o ou 5o pour cent, on se pro^ cure ainsi 8 ou to pour cent d'intérêt. Ce taux devient, à peu de chose près , le régulateur du produit exigé par les capitaux dans les transactions entre particuliers; l'industrie, le commerce, les manufactures, la terre elle-même ne peuvent plus se procurer des avances qu'en faisant des sacrifices ruineux. Cette usure du crédit, ou plutôt du discrédit public, est funeste sans doute , mais elle est en quelque sorte innocente quant à lui, parce qu'elle est le résultat d'une mauvaise situation politique ou financière, qui peut avoir d'autres causes que l'emploi du crédit; on ne peut pas adresser le reproche moral d'usurer , au particulier qui achète à la bourse ces rentes publiques à vil prix , parce que, s'il profite du discrédit, il ne le cause pas, et qu'au -contraire il le combat, puisque, s'il ne se présentait pas d'acquéreur de ces rentes discréditées, elles se décréditeraient encore davantage. La chose publique
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souffire de ce discrédit, mais les finances publiques n'en souffrent pas directement^ l'État ne paye pas un écu de rentes de plus , quoique l'acquéreur de la rente publique retire de son capital un revenu plus considérable, la perte retombe toute entière sur le vendeur effrayé ou nécessiteux qui retire un capital moindre que celui qu'il avait déboursé. La chose publique ne souffre de ce discrédit que si le Gouvernement est contraint par la nécessité de faire un nouvel emprunt. Alors il fait frapper l'usure de ce discrédit sur les propriétés qu^l hypothèque , non - seulement sur les fruits , par l'impôt annuel , mais encore sur le fonds , par la supposition du capital exagéré , d'après le procédé en usage et imité de l'Angleterre. Le Gouvernement alors vend aux souscripteurs les rentes nouvelles qu'il crée à peu près au prix des anciennes rentes, tarifé par le prix de la bourse; et ainsi le discrédit, servant de mesure au crédit, retombe directement sur les finances publiques, et sur les finances ou transactions privées , parce que un emprunt public absorbant une grande quantité de capitaux , le taux de l'intérêt dans cet emprunt devient plus vivement le taux de l'intérêt général, et frappe généralement tous les emprunteurs particuliers dans, l'agriculture, l'industrie et le commerce; et enfin, le capital même des autres propriétés est amoindri et usure par l'hypothèque et la création , pour ainsi dire, mensongère des capitaux supposés dans ces emprunts , capitaux qui n'ont été ni reçus ni prêtés, et qu'il faudra pourtant rembourser tôt ou tard.
C'est ainsi qu'on peut, selon moi, adresser au crédit public le reproché de répandre l'usure, et aux prêts qui lui sont faits celui d'être usuraires. Je vois tous les
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Autre Exemple.
Elle s'aggrave encore par l'admission des étrangers dans les emprunts nationaux ; et alors elle affecte nonseulement les propriétés privées , mais la propriété générale , qui compose l'Etat ; elle le diminué , le démembre en quelque sorte.
Tandis que toutes les législations proscrivent partout l'usure privée, de particulier à particulier, comme un vice, la loi des emprunts fait de ce désordre un désordre universel et impérieux, lui donne une énergie qui frappe à la fois, et sans qu'ils puissent s'y soustraire, tout le travail et toutes les autres propriétés; ajoute aux principes naturels de l'inégalité des fortunes, de l'inégalité des talents et des forces, une tendance plus générale et plus rapide ; élève entre les créanciers de l'Etat et les autres propriétaires une opposition d'intérêts*, une sorte de guerre civile destructive de l'esprit public. C'est sans doute sur cette rivalité d'intérêts que s'appuie le système qui prive les créances publiques de la faculté de rendre leurs propriétaires éligibles dans les corps représentatifs. Cette exclusion sera injuste le jour où les créances publiques seront soumises aux mêmes contributions que les autres propriétés, comme en Hollande. Jusque-là elle peut se justifier, en disant aux créances publiques qu'elles en sont dédommagées par leurs privilèges et par l'usure qu'elles exercent.
Compensation.
La réunion de tous ces dommages, de tous ces désordres produits par les dettes publiques , amènerait une
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désorganisation complète, si la force des choses ne faisait pas recourir à des remèdes violents dans les gouvernements violents, et si le cours naturel des choses n'apportait pas des redressements naturels, des espèces de compensations sous les gouvernement légaux.
Les remèdes violents sont les banqueroutes ; les remèdes naturels sont les remboursements, l'avilissement du numéraire , et Mévation du prix des choses par l'effet de la surabondance du numéraire réel et du numéraire fictif. Nous examinerons ces compensations ou redressements que la force des choses amène, en examinant les effets de la surabondance ou de la raré&ction du numéraire réel et du numéraire fictif.
Que dire des banqueroutes ministérielles? Elles sont des crimes , sans doute , et je ne ferai pas leur apologie, quand je professe qu'il est en forfaiture toutGouvemement qui s'écarte de l'épaisseur d'une seule ligne des principes d'ordre et de justice qui l'ont fait créer, qui fiiit acception des personnes et des choses, et surtout qui fait acception de lui-même comme individu, qui oppose des intérêts dynastiques à l'intérêt national ^ qui dégrade, par un faux calcul d'orgueil vulgaire, sa dignité d'être moral, pour descendre dans la classe des êtres animés, faibles et périssables : un Gouvernement n'est pas une collection d'hommes , il est la voix de la loi, la balance de la justice, la vertu de l'ordre, l'intelligence générale : je dirais au despote : Il ne s'agit pas de vous appeler le père de vos serfs plus vieux que vous ni de parler de vos droits, mais de votre destination ; de vous considérer comme ime portion de matière privilégiée, mais comme la morale en action, comme la vertu sous une forme humaine.
DE l'usure EXERCEE PAR LE CREDIT PUBLIC. l43
Une banqueroute publique est un forfait, et un for- £3tit honteux; et l'audace du despote qui a manqué à sa parole, et qui croit encore éblouir les yeux des hommes, et qui ose encore lever les siens, me paraît le dernier degré de l'orgueil en démence. L'impartiale justice veut qu'il soit fait ici une distinction. Une banqueroute publique peut être devenue nécessaire par suite des procédés antérieurs des despotes. Le despotisme peut être le seul coupable, et tel ministère l'être moins, ou ne l'être pas même. Sully a fait beaucoup de suppressions d'office , de réductions forcées de rentes , d'anéantissements de créances, de banqueroutes, pour dire le mot; mais le désordre inextricable, sans ces remèdes violents , datait des ministères antérieurs à Sully et à HtenrilYiColbert a fait beaucoup de ces mêmes banqueroutes : le désordre aussi datait des ministères antérieurs; il remédia au mal , mais il n'en put modifier* le principe. Après sa mort , le même égoïsme dissipateur, la même passion militaire, le même orgueil dynastique, recreusèrent l'abîme. Louis XIV avait vécu de banqueroutes partielles ; et à sa mort il ûillut faire une banqueroute totale. Aii^i , lorsque vingt ministres différents se sont succédés sous un même prince, lorsque le dernier de ces ministres proclame une banqueroute inévitable , ce n'est pas lui , c'est la nature du pouvoir absolu qui est coupable.
On ne peut pas plus accuser un prince de ses erreurs que les autres hommes; on l'en doit même accuser moins. On ne peut lui faire un reproche de ce que la nature ne l'a pas créé un homme d'une force supérieure; et il peut alléguer pour excuses la servilité et la multiplicité de ses complices, le défaut de frein légal ^ et
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même d'enseignement. C'est donc moins au prince que le reproche doit s'adresser qu'au pouvoir arbitraire luimême. Le salut de l'État peut espérer, mais ne peut pas être assuré que le prince n'aura pas, comme tous les autres hommes , des passions , des goûts , des idées même contraires au bon ordre commun, et qu'il ne détériorera pas la fortune publique, tandis que tant d'individus ruinent leur fortune privée. C'est à propos des banqueroutes publiques que se présente avec tous ses avantages l'immense prééminence du système représentatif sur le système du pouvoir arbitraire. Dans ce dernier, la banqueroute, trop souvent inévitable, est toujours possible et toujours à craindre; c'est même l'excuse des créanciers usuraires , qui exigent des intérêts exagérés comme équivalent du danger dans un prêt à un débiteur qu'on ne peut contraindre ; et l'on peut déjà observer que ces craintes, trop justifiées par les antécédents, en amenant elles-mêmes l'épuisement du débiteur par l'usure, sont encore un des résultats corrosifs du système de l'arbitraire.
Dans le système représentatif, la banqueroute n'est pas à craindre , parce qu'elle n'est pas possible ; elle n'est pas possible, parce que la publicité de la situation des finances met l'Etat à portée d'avoir tout le crédit nécessaire à juste prix; parce que le Gouvernement, contredit et surveillé, ne peut se livrer aux écarts qui amènent l'épuisement et la banqueroute. Ce système évite ainsi, à la fois, à l'État l'usure du créancier inquiet , et au créancier la chance de sa ruine.
Ceci nous conduit à étudier l'objet du cahier suivant.
KCnON DES CONSTITUTIONS SUR LE CRÉDIT. l45
DR l'action des CONSTITUTIONS SOCIALES SUR LE CRÉDIT PUBLIC, ET DE SA REACTION SUR LES CONSTITUTIONS.
Ce n'est pas sans une sorte de répugnance que je m'occupe si souvent des questions relatives à la nature diverse des Gouvernements. Je ne me 1 étais pas proposé d'gJ)ord; mais l'exercice du crédit public étant, de fait, un acte du Gouvernement, modifie autant par le caractère que par la situation de celui-ci, l'étude dé l'un et de l'autre a dû être simultanée, et marcher parallèlemeiit. C'est cette étude qui , en 1 784, consignée dans le cahier qu'on va lire, me fît appeler par M. Necker du trésor public au ministère des finances, auprès de lui, et qui dès-lors m'avait donné cette opinion dé la prééminence du système représentatif; opinion qu'on appelle aujourd'hui idées libérales, et que rien ne m'a invité à abjurer depuis.
J'appelle ici constitution sociale l'état d'une nation tel qu'il est , et non ce qu'on distingue par le nom de régime constitutionnel. Ainsi, la constitution de la Russie, du Danemarck, 'etc. , est la despotisme; celle de r Angleterre, de la France , de la Hollande et des Pays-Bas, 4e l'Amérique, etc., e$t le régime représentatif. ;
I^ drédit public n'est pas et nç peut pa§ être aussi
TomeJ. ÏO
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Utile ni aussi vigoureux daas les geaveraemeiEitd arbi^ traires que dans les gouvernements représentatifs :
Parce qu'il n'y trouve pas ses bases naturelles et indispensables , qui sont i^ la légalité de la législation^ résultant de la participaticm générale, et produisant la solidité du contrat et de l'hypothèque; 2? la comptabilité publique et l'évidence de la situation des affaires ^ qui détermine la mesure du besoin d'emprunter et les moyens de faire face à la dette. Tout mystère repousse la confiance, comme tout épanchement la provoque. Le (youvemement couvre-t-il d'un voile épais l'état de ses finances, vanité puérile si cet état est prospère, précaution coupable et inutile s'il ne l'est pas; car ses besoins le trahissent. Privé de ses aliments , l'emploi du crédit devient usurairë : il se soumet à de pliB gros intérêts pour une somme égale de secours, s'ahère luimême, et énerve la hatidn par i'accuihulation successive d^emprtints moins utiles et d'impôts exagérés. Et parce que la toute-puissance du souverain n'est qu'un motif d'inquiétude de plus pour les préteurs , puisque cette toute-puissance, le seul garant de leur contrat, peut sans obstacle manquer à ses engagements , soit par nécessité , soit en changeant de titulaire, ou simplement de ministres; en un mot, parce que la banqueroute y est possible.
Donc, kous les gouvernements arbitraires, les em» prunts doivent être moins considérables, moins faciles à remplir, et toujours à un intérêt plus cher, à des conditions plus embarrassantes pour l'emprunteur.
Yôilà les raisons en théorie; les faits fournissent les preuves. Comparez le crédit de la Russie, de l'Autriche , de Turin, de Naplçs, de Madrid, à celui de l'Angle-
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terre, de la France, de la Hollande et des États-Unis de TAmérique. lie crédit public dont jouissent les États- Unis prouve plus que toijit autre qu'il doit principalement sa vigueur à 1^ nature du pacte social, au système légal et Mçréseutatif, et qu'il est là sur son terrain nécessaire et exclusif; car les peuples des États-Unis de l'AnKérique ne possèdent point encore ces richesses mobiliaireg et numéraires qui éblouissent et provoquent la confiance. Les dix^neuf vingtièmes de leur territoire soQt encore incultes, faute de bras; le sol n'y produit aucune denrée privilégiée. Si les produits du travail y excèdent la consommation , et présentent la matière imposable dont une portion peut être départie aux ispéaiicîers publics, ces peuples ne la doivent qu'à leur économie, à leurs mœurs, à leur admirable organisation sociale, pure de toute rouilb féodale, de toute ii^galité de condition et des instabilités des législations arbitraires. Enfin, qu'ils répliquent donc, ces détracteurs aveugles ou sourds du système représentatif, à Texpérienoe décisive et péresnptoire de la France : à ïépoqoe de la réascension de la maison de Bourbon sm^ le ^ôae, quel autre régime que le système représentatif eût pu lui procurer les quinze cents millions de salaire qu'elle a payés à l'étranger, et |K)urrait encore aujourd'hui lui fournir un nûlUard d'impositions annuelles? Et queksont4»s détracteurs? les nobles; je le conçois, tous les hovuaaes j;i'ont pas reçu de la naturp ane ame assez élevée pour étouffer les suggestions do l'égoîsme et de la vanité : les prêtras; il y a dans leur^ raisonnements et dan^ leur conduite une espèce de mysticité ténébreuse ^ue je n'entends pas et à laquelle ainsi je ne puîspas répondre. Maisque^liredes créanciers pu-
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blics, qui pour la plupart et en Angleterre même, se montrent plus amis du pouvoir que du droit? Que dire des ministres sans cesse en hostilité contre le régime qui les nourrit , comme des enfants qui mordent leur nourrice? Est-il donc dans la nature que l'homme ait besoin d'adversités pour l'éclairer? Faut-il pour ouvrir les yeux de cette classe de créanciers publics et des ministres ingrats, qu'une contre-révolution vienne faire subir aux dettes publiques une perte de cinquante pour cent, et descendre toutes ces autorités de leurs xfhaises curules?
Qui des deux doit faire la loi , de la puissance du système arbitraire, ou des exigences du crédit?
Le despotisme peut dire : « Je trouve toujours à emprunter les capitaux dont j'ai besoin. Si je paie ces secours trop cher, tant que j'en paie les intérêts excessifs, je m'en dédommage ensuite en ne payant plus du tout, en faisant impunément banqueroute; et remarquez que le lendemain d'une banqueroute, le crédit ressuscite, parce qu'elle a remis de l'ordre dans mes finances; il renatt de ses cendres mêmes. Les capitaux vont encore plus au-devant de la solvabilité que de la morale. »
Le crédit répond :« Autre temps, autres mœurs. Vous avez pu trouver quelques ressources honteuses , alors que Tordre social n'était qu'un mécanisme matériel et routinier. Le raisonnement n'y était pour rien; mais il est né, il est une puissance, et le caractère de toute puissance est l'action. Pouvez-vous la méconnaître, cette puissance, lorsque vous voyez tant de peuples^ non-seulement vouloir, mais se créer une constitution sociale raisonnée, non-seulement en Europe, mais jus-
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que dans les déserts de l'Amérique ? N'avez- vous pas vous-même prévenu le voeu de cette puissance de l'opi^ nionen BelgiquePN'y avez-vous pas accédé e^ France? 11 n'y a pas un siècle que la force, de la dialectique en politique s'est présentée, et déjà elle a détruit dans les deux tiers de l'Europe , et depuis Québec jusqu'au détroit de Magellan, le système de fait du pouvoir arbitraire et de l'obéissance absolue. Du grand au' petit, la pensée ou l'opinion n'est-elle pas le principe de toutes les actions de l'individu ? N'est-ce pas elle seule qui de son siège dans le cerveau veut et fait que la main saisit, que le pied s'avance? Le pouvoir de l'opinion politique a paru; l'inexorable imprimerie l'a reçue etla nourrit. Je ne suis moi-même, crédit, qu'un procédé de l'opinion. Il y a antipathie de nature entre vous et moi ; nous ne pouvons nous unir ni nous accorder; je n'ai pas besoin de vous y vous avez besoin de moi; il faut que vous vous abaissiez. Vous aurez encore pour vous le moment présent , j'ai pour moi vos erreurs , vos besoins, tout l'avenir, le temps. »
Du jour où un peuple eut inventé la poudre à canon et s'en servit, tous les peuples durent fabriquer de la poiidre et avoir des canons. Il en est de même de la puissance du crédit : tous les Gouvernements en veulent , c^est à qui fera le plus de dettes; mais il en est de même du système représentatif qu'il commande.
Entre plusieurs puissances politiques, le maintien de l'équilibre , l'intérêt de la conservation exigent que chacune d'elles cherche à se mettre au niveau de ses riyales par la force et les avantages de son organisation sociale. I^e <;rédit public est une force; chaque puissance politique a un égal besoin de cette force pour l'opposer à la force de ses rivales. Le crédit ne pros
l5o QUATRIÈME CAHIER.
père que sous un régime libéral; chaque puissance tendra à se modifier sur ce régime par le besoin du crédit et par son ordre. Le crédit public de FAngieterre lui a donné une puissance qui lui a fait, depuis vingt ans, mouvoir à sa guise tous les ressorts de la machine eu^ ropeenne. Ce crédit à dû sa principale vigueur à sort contrat social libéral , à son systètne représentatif. La France est en rivalité de situation avec TAnglet^re ; il feut que la France compte le crédit au nombre de $es facultés, et pour l'y compter, il faut qu'elle adopte le même contrat, le nlême système. Le ministre des affaires étrangères doit être en France et partout le phi$ opiniâtre défenseur du régime exigé par le crédit. Quel est le français qui ne sente combien il est intét'ëssé à ce que son Gouvernement jouisse dSm crédit ptiblic égal à celui de rAngleterre, et, pour y parvenir, en adopte le régime représentatif, qui est la base la plus 'solide, l'exigence la plus impérieuse du cré-^ dit? Si FédUcation des opiniom civiques cfn France n'est pas encore complète , si Ton y voit encore trop communément les capitalistes plus ministériels que cî« toyeils,ils finiront par s'éclairer; la lumière entre dam. l'œil malgré lui.
Ainsi , en théorie politique, tous les Gouvernements! devant se ménager du crédit , comme en tiiéorîe militaire ils doivent tous avoir du canon , tous les Gouvernements étaut nécessiteux et devant tous se soumettre aux exigences du crédit; ces exigences étant la publicité des affaires, la comptabilité publique con^ trôlée et rériïîée , et icelte publicité et cette comptabilité étant le résultat intime du système représentatif, la seule force des choses financières tend à introduire
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la légalité daps Tarbitraife; car tout despote est coatrsdnt k rendm çoiiipte dç s^ s^yabilitié qi^nd il emprunte , et tout desppte çpii se fait comptable abdique au wpÎA9 6n partie. C'est apparemment pour se soustraire à cet ipoonvé^nt, qu<& nous avons vu Péter^ouFg^ Vipmie, Naples et Madrid , ouvrir leurs emprunts çh^ left é(raQgers. Ce calcul de leur part se conçut; RHÛs )e m ^nçois pas celui des capitalistes étrangers q^ilcur prêtent G^t une solvabilité un peu suspecte tp^ celle de celui qui peut dire sans danger , « Je ne p^ie ps|s » ; et cela par Torgaiye d'un caissier ou d'up b^uquier <}w répon4 9 « Il n'y a pas de fonds. x>
Lçs droits naturels et politiques ei^stent avao): d'être ei^ercés ; ils s'igpioreat eux-mêmes , ils dorment jusqu'à ce qu'une circonstance vienne les éveiller. Le fameux compte rendu par M? Nec^r n'était qu'un acte de déférence 9u droit public : il pe Iç cré^ pas, fnais ille réyeilia, il l'avertit dp sa propre existence; et il est dans le sujet de ces Études d'observer que ce compte, qui fra|)|)a toute l'Europe d'untp éltiuiçelle électrique , fut conseillé à M. Neçker par les besoins du x^rédit.
Tout souverain qui emprunte à ses sujets n'est plus un despote, puisqu'il emprunte au Ueu de prendre, puisqu'il reconnaît eu droit la propriété des individus ; car tout emprunt est un acte de propriétaire, puisqu'il hypothèque et aliène une partiie quelçoieique de la propriété.
Ainsi le souverain, qui n'est pas le propriétaire unique de l'État et daus l'État, ne peut donc emprunter sans le concours des propriétaires , ou il est purement et simplement stellioaat^ire. Comme dans le drok civil ,;le tuteur ne peut hypothéquer ou aUéner les biens
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de son .pupille sans le consentement d'une assemblée de famille; cette assemblée de famille , c est la chambre des communes dans les gouvernements constitutionnels.
Quand^ et comment se fera cette introduction de la démocratie dans la monarchie, comme Ta dit l'ancien M.d'Argenson? Ce sera lorsque le hasard présentera spr le trône un prinqe assez éclairé pour apercevoir que les intérêts de son amour-propre sont en contradiction avec sa conscience, assez honnête homme, assez grand, pour faire le sacrifice d'une partie de sa prérogative à l'intérêt public, et assez prudent enfin pour offrir avant que le peuple reprenne; ou bien ce sera, ce qui est préférable, lorsque le besoin de crédit public et ses exigences offriront à l'opinion l'occasion d'exercer sa toute -puissance. Ces circonstances peuvent arriver plus ou moins vite; mais le résultat en est écrit dans le livre des destinées de tous les gouvernements monarchiques de l'Europe. Machiavel aujourd'hui dirait à son prince : « Régnez sans inquiétude, si vous avez une armée bien machinale et des tribunaux bien souples; mais craignez le crédit, gardez-vous d'en avoir besoin. »
Mais, d'un autre côté, les dettes publiques, dans l'état actuel et défectueux de l'esprit public, partout oîi elles existent , rendent aussi quelques services au Gouvernement et aux ministres ; nous y voyons les capitalistes impérieux quand ils prêtent , sefviles dès qu'ils ont prêté.
a A l'avènement du roi Guillaume au trône, dit mi- « lord Bolingbroke, l'état de la nation, qui n'était pas « chargée de dettes, était tel, qu'elle aurait pu soute- « nir ce prince avec la même profusion par le produit
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«des impôts alors existant, et par quelques subsides « additionnels, qui auraient pu être levés dans l'ar* ce méê.
a Ce plan fut présenté, et parut praticable; mais il « fut rejeté par un motif plausible dans ses circon- « stances et ses conséquences. Il fut dit qu'un nouveau * gouvernement , établi contre les anciens principes, ne « pouvait être affermi avec plus d'efficacité, qu'en atta- « chant à sa conservation celle des fortunes particu- <c lières d'un griind nombre de citoyens , et que cela ne « pouvait mieux se faire qu'en les induisant à prêter «leur argent au public, et à recevoir des assurances « sur l'actuel établissement.
« Tel est, dit -il, l'origine des dettes publiques en « Angleterre. »
Sans doute les créanciers publics doivent être att£ichés au Gouvernement, et repousser toute révolution ; sans doute, dans le chaos plus ou moins prolongé et presque toujours inséparable d'une révolution politique, la propriété des créances sur l'État court plus de danger que les autres, et parce que l'intendance intermédiaire, qui reçoit d'une main des contribuables pour verser de l'autre dans celle du créancier public , est quelque temps suspendue, et parce qu'il est plus facile, dans le désordre général, d'attenter, par une banqueroute positive ou par un simple refus de paiement, à la propriété seulement écrite des créanciers publics qu'aux autres propriétés matérielles et territoriales, qui, plus nombreuses , trouveraient plus dé défenseurs , et dont le déplacement serait physiquement impossible.
Et cependant ce raisonnement portait sur une fausse base, en Angleterrjp surtout. Cette base était le défaut
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de Flexion et l'ignorance de leurs droits dans lea créanciers do l*État.
En effet, pourquoi la portion du public anglais qui porta ses capitaux dans ces premiers emprunts en devait^elle être plus absolument dévouée au maintien du Gouvernement emprunteur? Ces emprunts ne fiirentt ils pas votés et hypothéquas par tcmte la, nati<m r^résentée en parlement? En supposant qu'une autre ré^ volution pût reporter les Stuard sur le ^ône, leur aurait^lle donné une prérogative plus étendue que oAh de leur prédécesseur évincé que celle dont ils avaient joui euK^némes ? les aurait-elle revêtus du droit absurde et du triste pouvoir de faire fetre banqueroute k la nation? Non sans doute, et la condition des rois d'Angleterre est trop heureuse pour y laisser au peuple ce dé-, sastre à craindre.
Il me semble qu'en général on apprécie la condition d'un roi d'Angleterre d'une manière étrangement erro-. née. (Ceci a été écrit en 1 784).
Mais quelles sont donc ses privations, ^ qu'ont^ elles de si f&cheux?
Un fK)i d'Angleterre n'a pas le droit ni le pouvoir d'ctablir des impots à liii seul.
Et ifue lui importe? puisque, dans sa £onsciepoe, il ne pourrait fiùre usage de ce jdroît que pour en appliquer lès produits juix seuls besoins publics, et puiscpie dans le fait le peuple subvient à tous ses besoins en concourant avec lui à l'^ablissement de l'impôt. Et n'estK^ donc rien pour le cœur d'un prince honnête homme que d'itre à l'abri des plaintes du pauvre «ur qui pèse l'inp position?
Ce prince ne peut pas faire d'emfHrunt public sanst
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que sa nation intervienne pour consacrer la forme de l'emprunt, son hypothèque, son motif, et ia ^pense à laquelle il sera employé.
Mais d'abm*d cette privation n'est quVtie conséquence immédiate de celle du droit d'imposer, puisqu'un emprunt public n'est autre chose que l'anticipation , l'accumulation, l'escompte de l'impôt, pendant plus ou moins d'années ultérieures; ensuite cette sanction na* tionaie^ qui ne se refuse jamais, influe sur le taux de cet escompte ^ obtient ces secours à meilleur marché; la source en est plus abondante , et par cela même moins susceptible de s'épuiser. Un tel avantage public n'est41 donc rien pour un roi?
Le roi d'Angleterre n'est pas chargé de l'emploi et de la distribution des deniers publics avec cette plénitude de pouvoir qui ne doit compte qu'à Dieu; espèce de comptabilité posthumedontle moindre défaut serait toujours d'être peu profitable aux survivants.
Heurenx le souverain qui peut se féliciter avec une justice minutieusement rigoureuse de n'avoir pas mal employé une seule once du pain du pauvre contribuable ! Plus heureux celui qui ne compte pas cet emploi parmi ses droits exclusifs! Il n'a pas à craindre que sa consci^ice ni la roix publique l'accufeent de nourrir ses plaisirs avec la substance des hommes ; que l'insatiable avidité de Bes entours lui donne sans cesse de ces assauts si dangereux, ofa du côté des princes la victoire est si (^scure, la résistance si pénible, et la défaite si crimin^le. Être prodigue de son bien personnel est un défaut; l'être du bien d'autrui est un crime. Souverains, celui qui vous adjuge le pouvmr d'imposer, ou ^ disposer à votre guise du bien et dos contributions
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de VOS sujets, est ou bien un imbécille qui veut vous Élire lin mauvais présent, ou bien un hypocrite qui spécule sur votre faiblesse.
Un roi d'Angleterre ne jouit pas complètement du pouvoir législatif, caractère essentiel du despotisme improvisateur.
Et d'abord, que lui importe si les lois, d'autant plus mûries par une discussion prolongée, en sont d'autant plus saines, si la nécessité, et par conséquent la force de ces mêmes lois, en sont d'autant plus reconnues et plus puissantes?
D'ailleurs c'est une erreur. Les despotes n'ont pas l'honneur de faire des lois. Ce nom ne peut appartenir qu'à une institution aussi durable que le besoin qui la prescrit. Sa durabilité est donc le caractère distinctif de la loi; et quel est le despote qui peut se ûatter d'établir un ordre, de dicter un vœu qui lui survive, tandis que son successeur aura le droit de le détruire? Les despotes proclament des vouloirs , et non des lois. N'est-ce pas une vérité de fait que celui qui règne seul règne cependant par autrui ? eh bien , ce que les conseils sont ailleurs y le parlement l'est en Angleterre. Le roi n'y choisit pas, il est vrai, tous ses conseillers; mais il peut rejeter et anéantir les lois qu'ils lui proposent, il peut seul, par sa sanction, donner une existence à celles qu'il approuve, et qui lui rendent l'hommage d'être datées de son règne et baptisées de son nom. Admirable combinaison, qui met ensemble à l'abri et le trône, des innovations que quelque accès de vertige ou d'erreur pourrait suggérer aux chambres du parlement, et la nation , de cette foule d'ordonnances et d'édits incohérents , contradictoires , rapides et légers
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comme les nuages, que le défaut de lumières. ou de vertus des conseillers en place fait tour- à -tour dicter au désordonné despotisme , et qui agitent ainsi les nations par une multitude de règnes pendant le règne d'un même homme !
Le roi d'A.ngleterre a le droit de faire arbitrairement la guerre; mais sa nation, en réservant à ses représentants celui de refuser les subsides et les impôts, contrebalance dans la main de son souverain le droit d'ouvrir la guerre, par la nécessité d'obtem'r préalablement les moyens de la faire. Cette combinaison sert également le prince et le peuple, en les garantissant tous deux des passions impétueuses, des emportements de l'orgueil, qui ont poussé tant de souverains à dévoufer à la mort tant de milliers de leurs semblables. Le mond^ a eu des rois pendant quatre mille ans , avant d^avoir reconnu que la conservation de la vie et des propriétés des peuples est le principe créateur des souverains^ Mais aujourd'hui la gloire des conquérants n'est plus estimée que ce qu'elle vaut; et il n'est pas de souverain probe qui ne doive s'estimer heureux, s'il ne peut, comme le roi d'x\nglerre, envoyer les hommes à ces massacres d'innocents qu'on appelle des batailles , que d'après le vœu et l'impérieux intérêt de la nation.
Enfin, quel est le despote qui se flattera d'arracher à ses esclaves les innombrables contributions dont le peuple anglais fait le libre sacrifice? Depuis quand le roi d'Angleterre est-il devenu un allié ou un ennemi si puissant pour les autres rois? depuis quand la nation anglaise s'est-elle assise au premier rang des lumières , des richesses , de l'industrie et de la puissance politique parmi les autres nations , si ce n'est depuis que le pouvoir
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royal y a été régularisé et modéré parla raison délibér ranle? Quel est aujourd'hui l'état despotique qui osera lutter avec cette poignée d'insulaires? I^ régime constitutionnel est l'estomac des corps publics; c'est de lui, et de lui seul que dérive ou leur vigueur ou leur faiblesse.
Opposons à ces observations le contraste des résultats d'un pouvoir absolu. Louis XIY était (a) un honnête homme; il répondait aux détracteurs de l'inflexibilité des principes, de Montausier, gouverneur du dauphin: « Je n'ai qu'un fils, mais j'aimerais mieux qu'il fiit mort que s'il n'était pas honnête homme. »
U plaça Montausier et Bossuet auprès du dauphin , BeauvUliers et Fénélon auprès du duc de Bourgogne.
Il connut le sentiment de l'amitié , il en connut même le langage touchant , lorsqu'au sortir d'une maladie dangereuse , il dit : ccM. de Moutausler , vous aviez bien raison de pleurer , vous auriez perdu votre meilleur ami. » Il
(a) Louis XIV parvint au tr6ne à Tàge de cinq ans en 1643, fut majeur en i65i ; mais pendant cet espace de temps, ce M à proprement parler, le cardinal Mazarin qui régna en qualité de premier ministre, et même jusqu'à sa mort, le 9 mars 1661. Louis XIY avait alors 24 ans.
Mazarin laissa en mourant plus de cent millions de fortune , qui en vaudraient deux cents aujourd'hui. Il n'avah rempli le poste de pramier ministre que pendant vingt ans , à travers des guerres civiles et étrangères , prolongées jusqu'à un an avant tt mort. Certes, il n'aurait pas amassé nne telle fortune sous Je régime d'une comptabilité constitutionnelle. Il eut, dit-on, des scrupules sur sa fortune, en mourant; mais Louis XIV, qui n'avait que 24 ai>s, lui en fit don, ce qu'il n'aundt pas pu faire sous ce même régime.
Macarin disait de Louis XIY : «Je trouveen lui de quoi fmn
ACTION DES comnttniom »ur le crédit. 169 \^€iiiia les hommes vertueux, tds que Moutausier, Catiiiat, d'Aguesseau, BeauvîUiers, et l'austère madame ^ Navailles, qui l'ayàil contrarié dans ses galaut^ies
quatre rois, et un honnête homme.» ^ Croyait^l doti(;, aji5Uté l'historien Anquetil, qu'il fôt quatre fois phis difficile d*étre honnête homme que d'être roi ?» Je réponds oui; et qu'un Ma^ carin devait le penser, et quant À la difficulté d'être honnête homme, et quant au[ri51e de roi à la manière de ce temp^là, à la maniée dont l'avait été Louis XIII.
Il ne faut pas être la dupe des mots. A la mort de MsKarin, Louis XrV qui voulait , disait^il régner par lui-^même , « si c'est gouverner par soi-même, dit l'historien l'abbé de Choisy , que de n'écotiter que ses ministres, ne voir que par leurs yeux, et s^mterdirè tout autre moyen de eoûnattre la vérité y n'en fit pas moins Fouquet sur-intendant des finances : et rendait-il aucun compte, même au roi, ce sur-^intendant qui ^ en six inols(ilfut arrêté le 7 septembre i66j) , avait dépensé des trésors à Vaux , ftdieté chèrement les faveurs d'une multitude de grandes dames, acquis le duché de Penthièvre, et Bellisle qu'il faisait fortifier. n fut jugé et condamné au bant^^iement perpétuel e£ à la confiscation de ses biens, le ao décembk^é 1664. Noteas qu# les juges ne trouvèrent pas de 1(ms qui détertninât la peine ctmtre les dissipations des deniers publics^ pour les pkdsirs et Tambition d'un sur-intendant ».
Louis XIV supprima cette sur^intenda^ce des finance^ ; et Colbert, qui remplaça Fouquet, ne fut nommé que contrôleurgénéral. Les historiens n'ont pas remarqué ce qu'il y eut d'essentiel dans ce diangement. Il paraît qu'un sut-intendant dis- |K>sait des fonds du trésor sur des ordonnances revêtues de sa seule signature , au lieu que le contrôleur-général ne fait que contresigner les ordonnances qui sont signées par le roi , et délivrées en son nom; ce qui peut au moins doftnet au prinoe connaissance des motifs de la dépense.
Louis XIV n'avait que trenle-deujt iins qttaiid il commença les bâtiments de Versailles. Ils étaient assez avancés dix ans
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avec les filles de la reine sa femme; il avait de la grandeur dans Timagination , car il créa le canal du midi, et une marine^ et des ports; il avait du goût et de la
après pour qu'il pût y transporter la cour; mais. il ne s'y fixa qu'après la mort de la reine en i683. Le 3i mai i685, il y avait encore trente-six mille travailleurs et six mille chevaux.
St-Simon croit que Marly, commencé peu de temps après, a coûté autant que Versailles. Louis XIV y faisait encore travailler à 60 ans, après la paix de Riswick, et quand les finances étaient dans une grande détresse.
Louis XIV a fait des établissements et des constructions d'utilité publique que l'histoire aime encore à dater de son r^;ne. Cependant elle ne devrait jamais manquer d'associer à cette occasion le nom de Colbert au sien; car il est bien remarquable que tous ces établissements se firent exclusivement pendant \a durée du ministère de Colbert, et qu'après la mort de ce ministre, en i683 , Louis XIV n'en fit plus aucun. Après la mort de Mazarin , il annonça qu'il régnerait par lui-même. Colbert ministre, appelle de l'étranger des fabricants, des industries. Pour la famille ^anrobais protestante il fait construire ,une pompeuse et magnifique fabrique de draps à Abbeville. Colbert meurt, et Louis XIV tue, exile, envoyé aux galères les industrieux protestants français. Le ministre était changé, le roi était resté le même, et voilà pourtant une autre manière de régner. Les Vanrobais restèrent et conservèrent le libre exercice de leur religion , parce qu'en entrant ils avaient fait un traité avec Colbert; iliais n'existe-t-il donc aucun contrat entre les citoyens nationaux et leur roi ? Non sans une constitution ? Voici la liste de ces établissements, et leurs dates. i663. Première année du ministère de Colbert; savants étrangers pensionnés. i664> Académie de peinture et de sculpture; le canal du Languedoc, qui fut navigable en 1680. i665. Les manufactures des Gobelins, des glaces; le Journal des Savants. 1666. L'Académie des Sciences. 1667. Réforme du droit français; l'Observatoire. 1^70. Code criminel. 167 1. Les Invalides, Académie d'arcbi-
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simplicité, car il accueillit Racine, Boileau, Molière; il avait de la générosité, car il donna des piensions à des savants étrangers; il avait de la piété, même avant
lecture; savants envoyés en Asie et en Afrique, pour acheter des livres et faire des recherches; Bibliothèque du Roi augmentée. (St.-Simon dit que Louis XIV ne faisait de lecture que celle des mémoires qui lui étaient présentés. ) 1673. Jardin du Roi, et chaires de professeurs de botanique, d'anatomie et de chimie. 167g. Création du port de Rochefort; établissement des écoles de Droit. Louis XIV venait d'être surnommé le Grand.
Louis XIV avait le cœur bon ; il ne fit mourir que le chevalier de Rohan qui avait voulu livrer en trahison Quillebœuf aux Anglais. Il ne voulait pas qu'on mît à Tenchère la ferme des impôts , persuadé , disait-il, que quand les fermiers haussent le prix des fermes, ils trouvent toujours le moyen de s'en dédommager aux dépens du peuple. Il étaif affable , et d'une politesse citée encore aujourd'hui. Il cherchait la vérité, écoutait bien même ceux contre qui il était prévenu. Cependant , à la mort du duc de Bourgogne, il se fit apporter la cassette qui renfermait les papiers de ce prince en correspondance avec Fénélon , et brûla ces papiers sans les lire. Louis XIV avait de l'orgueil , et si franchement qu'il chantait lui-même les vers adulateurs d'un opéra de Quinault ; ^et il descendit à des prévenances, pour obtenir du juif Samuel Bernard, à titre d'emprunt , cinq à six millions qu'il prodiguait en deux mois aux maçons de Marly.
Louis XIV était honnête homme au fond , et cependant il joua indignement la grande mademoiselle et lui arracha ses biens au profit du duc du Maine.
Louis XIV était dévot II repoussa Catinat, et employa le débauché Vendôme. Il veut que le duc d*Orléans , son neveu , écarte d'auprès de lui Fontpertuis, parce qu'il est le fils d'un janséniste. «Je ne sais pas ce qu'était le père, dit le duc; mais quant au fils, c'est une calomnie, il ne croit pas même en Dieu. » Tome /. II
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d'avoir de la dévotion; il avait de l'humanité, et neût pas laissé assassiner un deThou par un Richelieu. Mais son pouvoir était absolu, et il ne laissa à la presse au-
« M'en assurez vous ? répliqua le roi vous pouvez le garder.» i685. Révocation de FÉdit de Nantes. « On persuada à S. M. Louis Xiy> dit madame de Maintenon, qu'il n'en coulerait pas une goutte de sang. » St.-Simon dit qu'on envoya aux galères beaucoup de religionnaires de tout rang et de tout âge. Il attribue celte funeste résolution à l'habitude où était le roi de se tenir en affaires barricadé sous la clef de deux ou trois ministres. Si la presse eût été libre en France, les plaintes des protestants seraient arrivées jusqu'à Louis XIY; il se serait trouvé même quelque catholique éclairé qui eût dénoncé à ce prince dévot les sacrilèges dont il était responsable, en obligeant à des conversions feintes qui empêchèrent la vérité d'arriver jusqu'à lui.
Louis XIY absolu. Il avait ôté au parlement le droit de remontrance que le régent lui rendit. Il disait « L'État c'est moi.* Cependant le duc de Bourgogne, élève de Fénélon, professait devant lui-même «que les rois étaient faits pour les peuples, et non les peuples pour les rois. » L'anecdote suivante prouve encore mieux que , dans sa conscience , il n'était pas bien certain que l'État ce fût lui , ou qu'il n'attachait pas une idée bien claire au mot YÉtat.
(Mémoires du duc de St.-Simon, tome III, page 73, cités par Anquetil, totoe III, page aai.) Ministère de Desmaret; 1710.LeDixieme.Les papiers de toute espèce dont le commerce était inondé, et qui tous avaient perdu plus ou moins de crédit , faisaient un chaos qu'on n'espérait pas voir jamais se débrouiller. Billets d'État, billets de monnaie, billets de receveursgénéraux, billets sur les tailles, billets d'ustensiles, faisaient la ruine des particuliers. Le roi forçait de les prendre en paiement. Ils perdaient moitié, deux tiers, et plus, avec lui comme avec les autres... Desmaret proposa au roi l'impôt du dixième. St.-Simon continue : « Quelque accoutumé qu'il fût aux impôts
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cune liberté. II n'y a jamais eu de souverain absolu qui ait osé dire : « Je ne veux pas savoir la vérité. » Il n y en a pas un seul qui ne se plaigne du malheur de l'i-
« les plus énormes y il ne laissa pas de s'épouvanter de celui-ci. « Cette surcharge Tinquiéta d'une 'manière si sensible , qu'il y « parut sur son visage; et Maréchal, son chirurgien , qui m'a « raconté cette anecdote, se hazarda de lui parler de sa tris- « tesse qu'il remarquait depuis quelques jours, et qui était telle « qu'il craignait pour sa santé. Louis XIV lui avoua qu'il sen- « tait des peines infinies, et se jeta vaguement sur la situation « des affaires. Huit ou dix jours après, ayant repris son calme ac- « coutume, il appela Maréchal, et seul avec lui : « Maintenant, « lui dit- il, que je me sens au large, je veux bien vous dire ce « qui a causé mes peines, et ce qui y a mis fin. Il lui conta en- « suite que « l'extrême besoin de ses affaires l'ayant forcé à de « nouveaux impôts, outre sa compassion pour son peuple , le « scrupule de prendre le bien de tout le monde l'avait fort « tourmenté. A la fin , ajouta-t-il , je me suis ouvert au père « Le Tellier (jésuite son confesseur) : il m'a demandé quelques « jours pour y penser , et il est revenu avec une consultation « des plus habiles docteurs de Sorbonne qui décident nettement « que tous les biens de mes sujets sont à moi en propre , et que , « quand je les prends , je ne prends que ce qui m'appartient, « Cette décision m'a rendu la tranquillité que j'avais perdue. » Monsieur Anquetil ajoute en note, page 226 : « La meilleure manière de tranquilliser la conscience du roi aurait été, non pas de l'aveugler en lui inspirant des principes tyranniques , mais de lui remontrer qu'il n'y avait rien qu'il ne dàt attendre de son peuple quand il voudrait, pour ainsi dire, se concerter avec lui, et rendre leurs contributions volontaires. {Louis XIF, sa Cour et le Régent, Paris, 1789, avec approbation et privilège du Roi.) ' ' , ', ,
EnfinPbilippe V roi d'Espagne, petit-fils et l'élève de Louis XIV» ne pouvait comprendre que Charles II eût été en droit de disposer par son testament d'une monarchie dont il n'était que
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gnorer; il n'y eu a pas un qui fasse rien pour la connaître. Les contes orientaux nous parlent de quelques sultans pénétrant, déguisés, dans la foule pour connai-
l'usufruitier; et pour s*étourdir sur ses scrupules, il conservait toujours un esprit de retour vers la France. (St.- Simon, tome V, page 71.)
Finances sous Loui% XIV et à sa mort. )
167a. Création d'offices et charges, et d'un greffe dans chaque baillage et sénéchaussée. 1674. Nouveaux offices de maîtres des requêtes; offices de jaugeurs; taxes sur les offices de judicature , sur l'étain , sur la vaisselle d'or et d'argent , sur les contrats d'échange ; plus de trois cents offices sur les ports et barrières de Paris; nouvelles charges de procureurs; taxe sur le tabac , sur les consignation^ ,sur les bois , sur le prétexte du tiers et du 10* denier ; création d'un million de rentes sur la ville. 1675. Impôt du papier marqué qui excita une révolte à Bordeaux et à Rennes; taxe sur les terres acquises du clergé. Un million de nouvelles rentes ; un million de nouveaux gages qu'on force les officiers de justice d'acquérir. 1677. Augmentation de la taxe du contrôle ; un million de rentes créées sur la ville. 1679. Deux millions de nouvelles rentes sur la ville. ( le capital de 40 millions, dit l'abbé St.-Pierre, pour les bâtiments de Versailles). 1680 et 1681. Trois autres millions de rentes sur la ville. i683. Taxes sur les îles des rivières; cinq cent mille livres de rentes sur la ville. Colbert meurt. Colbert sur la fin de son ministère avait diminué la dette publique par une opération, qui ne réussirait pas aujourd'hui. Il remboursa les rentes à raison du cours auxquel 'elles s'étaient négociées , du prix auquel elles s'étaient achetées à la bourse. Pour opérer ce remboursement, il emprunta i58 millions, dont 140 au dénier ao, eM8 millions au denier 18, en 1680, i68i,et 1682. Cette opération lui fit diminuer la dette de deux millions et demi de rentes. Les rentes sur l'hôtel-de-ville ne montaient alors qu'à huit millions.
Cette opération était parfaitement injuste, parce que les
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tre l'opinion et les plaintes du peuple; les souverains de l'Europe n'usent pas même de cette bien faible ressource. Cependant ils veulent la vérité; eh! de qui l'at-
marchés faits entre les vendeurs et les acquéreurs des rentes sur rÉtat, quand elles étaient tombées en baisse, n'avaient rien changé au contrat fait avec le Gouvernement ; parce que ces marchés étant publics , et s'étant passés sous les yeux du Gouvernement, il avait pu lui-même acquérir à vil prix ou enchérir , comme le font aujourd'hui les caisses d'amortissement à Paris et à Londres.
Une pareille opération serait encore parfaitement impolitique, parce qu'immanquablement elle ferait tomber sur-lechamp les mêmes rentes au-dessous du pair par la crainte légitime de voir se succéder de tels actes arbitraires , ou du moins arrêterait la circulation des dettes publiques , en altérerait ainsi la valeur et le prix , au détriment du crédit de l'État lui-même.
M. Necker, dans son éloge de Colbert, dit que cette tache dans l'administration de Colbert ne doit point ternir la gloire du plus grand homme d'État qui ait existé en France; «d'ailleurs , ajoute-t-il , il assura le paiement des intérêts avec tant de sagesse, qu'on ne demanda plus, eh trafiquant de ces créances , le prix du péril qu'on y croyait attaché. »
Ce qui veut dire que les rentes publiques remontèrent au pair. On crut que l'État moins obéré en devenait plus solvable. Mais c'est ici surtout que le vice d'un Gouvernement arbitraire , en fait de crédit, se montre dans toute son évidence. Colbert fut, sans doute, un véritable homme d'État, et il eût rendu de bien plus grands services sous un autre prince et dans un antre système de Gouvernement. Mais que devint cette sagesse de Colbert : lui survécut-elle ? Les créanciers de l'État alors , comme cela arrive encore, regardèrent le talent du ministre comme une garantie suffisante. Calcul du moment, absence de lumières ; ils ne virent pas que le vice de l'arbitraire dans le Gouverpement qui avait amené le désordre , et la nécessité de spéculer pour son compte sur son propre discrédit, le ramèneraient encore; et c'est ce qui arriva si rapidemei^t, qu'en-
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tendent-ils donc? Des hommes qui, courtisans ou conseillers, les entourent exclusivement; mais la réflexion la plus simple, l'observation la moins approfondie.
▼iron a5 ans après, le régent fit, par le moyen du système de Law, une banqueroute à peu près totale.
Sous Pelletier, successeur de Colbert, 1684, cinq cent mille livres de rentes sur les tailles, un million de rentes sur la ville, 1200 mille livres sur les aides et gabelles: ces 54 millions empruntés pour bâtiments et fortifications. 1688, Uû million de rentes sur^a ville. 1689. 19 édits bursaux ; création de rentes perpétuelles et viagères; création de nouvelles charges de finance et de judicature. 1690. Vingt-deux édits bursaux. 1691. Plus de 80 édits bursaux. 169a. Cinquante-cinq édits bursai^x.^
1693. Plus de soixante édits bursaux, et création de rentes.
1694. Soixante-et-dix , idem. 1695. Établissement de Vimpôt dit la capitation : il produisit vingt-deux millions. 1696 et 1697. Autres édits bursaux.
ChamiUardy successeur de Pelletier. — Époque de la guerre d'Espagne, 1701. La capitation , qui avait été supprimée en 1698, fut rétablie. Augmentation de gages ; création de rentes sur les fermes; refonte des monnaies. 170a. Toutes les semaines, édits bursaux ; création de rentes viagères ; création de nobles ^ prix d'argent, de chevaliers en Flandre; rentes sur la ville au denier 16; nouveaux gages; caisse d'emprunt; vente à Tenchère des emplois de commissaires de la marine. 1703. Création de nouvelles charges et offices. 1704. Création de cent vingt offices ou charges dans la marine. Ordre de recevoir pour comptant les billets de monnaie qui perdaient quinze pour cent. ( Les particuliers et Louis lui-même avaient porté leur argenterie à la monnaie.) 1705. Revocation de privilèges d'exemption détailles. 1706. Création de beaucoup de nouveaux offices. 1707. Contrat avec le clergé qui donna quelque argent à titre de don gratuit; car ses propriétés étaient exemptes de tailles, ainsi que celles des nobles. Le bon abbé de St.-Pierre regrette
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leur démontre qu'elle ne peut être dite, ou du moins être dite toute entière, par ces hommes ignorants, corrompus, ou plus ou moins intéressés à la taire, et qu'il est ridicule d'attendre la clarté du bandeau même qui couvre les yeux. Il pourra se trouver un
qu'on ne fît pas un pareil contrat avec la noblesse. 1708. Nouveaux offices, gages et création de rentes. 17 10. Établissement du dixième : il ne produisit d'abord que dix millions. L'impôt actuel annuel sur les biens-fonds,. qui est environ des [deux dixièmes du produit, rend au trésor 35o millions. Combien donc en 17 10 la misère devait être grande, ou l'administration vicieuse? 17 12. Création de rentes au denier 12 ou à 8 et demi pour cent. 1714- Autre création de rentes au denier 16. Cent vingt mille livres de rentes sur les états de la province de Bretagne , au denier 20.
Louis XrV est le premier roi .de France qui a invité les étrangers à apporter leurs fonds dans les emprunts publics français. ^
Le capital de la dette , à la mort de Louis XIV ,^ montait à deux milliards six cents millions , ce qui ferait aujourd'hui environ cinq milliards. Quant aux opérations sur les monnaies , banqueroutes d'autant plus désastreuses qu'elles n'atteignent pas seulement les créanciers publics, mais qu'elles affectent encore toutes les transactions entre particuliers , le marc d'argent a varié sous Louis XIV, dé valeur nominale, de 27 francs jusqu'à 5o , et a reculé de 5o à 28.
Sous Louis XIV, de 1667 à 1715 , en 48 ans, il y a eu 19 années de paix et 29 années de guerre , qui ont coûté à peu près douze cent mille hommes.
Ce prince, en mourant, le i®' septembre 1715, après un règne de 72 ans, dit au dauphin qui n'avait que quatre ans et demi ,« d'éviter la guerre comme la source des plus grands maux. Ne m'imitez pas , c'est la partie de ma vie et de mon Gouvernement dont je me repens davantage». Repentir un peu tardtf, avis un peu précoce.
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souverain assez fort pour consentir à la liberté de la presse; mais il ne se trouvera jamais une cour et des ministres du pouvoir absolu qui y consentent. Frédéric II l'avait permise; ses successeurs se sont hâtés de la détruire. L'imprimerie est l'arsenal des peuples.
La liberté de la presse peut faire connaître la vérité, l'opinion, et les plaintes publiques; «mais la presse «pourrait être calomnieuse, injurieuse, menteuse aussi. « Ce serait un grand travail que d'extraire la vérité seule «de ses œuvres, il est plus commode et plus facile de « l'enchaîner et de la proscrire. La garde écartera les « hommes,resclavagede la presse étouffera leur opinion». Mais qu'arrivera-t-il aussi? C'est que Louis XTV, honnête homme, révoquera l'édit de Nantes sans avoir prévu les conséquences de son édit de révocation, et sans les connaître ensuite; c'est qu'il fera massacrer les religionnaires dans les Cévennes ; qu'il transformera des dragons en missionnaires et des sabres en sermon; qu'il fera enlever des enfants à leurs nourrices, des filles à leurs mères; que, par des conversions feintes, lui qui aimerait la vérité, qui l'invoque, il obligera les hommes à mentir, à coups de fusil, et tout cela, dit M. de Rhulières, sans le savoir. Et qu'importe aux victimes si Louis XIV fut en effet injuste et cruel à leur égard, qu'ill'aitété indirectement par ignorance, ou directement par sa volonté ? Au reste, en Supposant que cette bizarre apologie absolve en partie la mémoire de Louis XIV, elle n'est qu'un argument plus puissant contre l'esclavage de la presse, qui empêche indéfiniment la vérité de percer jusqu'aux souverains, et les tient dans une ignorance si humiliante pour eux^ si funeste pour les sujets. C'est donc seulement par igno-
ACTION DES CONSTITUTTOWS SUR LE CRÉDIT
rance, si Ton veut, qu'il crut coupables, sur parole, les sages de Port-Royal; qu'il proscrivit leurs vertus, et celle de Fauteur du Télémaque ; que le défaut de lumières plutôt que de conscience faussa ses sentiments de grandeur, les dégrada jusqu'à la vanité; qu'il se laissa indiquer sous l'emblème du soleil dans les pavillons de Marly; qu'il laissa vivre et mourir Molière comédien. Enfin , parce qu'il n'y avait aucune liberté de la presse, ce prince ne put consulter l'opinion, et crut bon et beau tout ce qu'il se permettait , jusqu'à l'adultère.
Mais son pouvoir était absolu, et il fit sans cesse la guerre, et souvent pour le seul plaisir de la faire. Il pouvait imposer le peuple , et il laissa son peuple épuisé , et épuisé au point qu'à sa mort on voyait ses propres domestiques demander l'aumône sous les fenêtres du château de Versailles. Il pouvait emprunter à son gré, et fit vingt petites banqueroutes dans sa vie, retrancha des quartiers de rentes publiques, créa, supprima et recréa des charges et des offices, et mourut banqueroutier; il n'était comptable qu'à Dieu. Nous ignorons quels jugements sur ses comptes ont été rendus par la magistrature céleste; aucun n'est encore arrivé jusqu'à nous. Nous ne croyons cependant pas qu'on doive s'en former une juste idée d'après ceux de son tribunal en première instance , le confessionnal. Louis XIV, dans ses scrupufes, comme honnête homme, ne croit pas d'abord pouvoir, de son autorité, imposer le dixième sur les biens et revenus de ses sujets. Son confesseur, consulte, le rassure et l'enhardit, en lui enseignant que tout le bien de ses sujets lui appartient. Le confesseur était un jésuite ; aussi tous les princes de la
maison de Bourbon, à cette époque, avaient -ils des confesseurs jésuites. Louis XIV donc, comptable à Dieu seul des deniers publics, dépensa, au milieu des besoins d'argent amenés par la guerre, d'immenses trésors pour bâtir Versailles, Trianon, et Marly, déjà tombés en ruines.
11 jouissait de la plénitude du pouvoir législatif, et son testament même fut cassé.
Il est des hommes chez qui l'intérêt personnel ou les préjugés étouffent le jugement, et tuent la raison; je ne leur adresserai jamais de questions, comme je ne leur ferai jamais de réponse. Mais je demande à tous les hommes de conscience, si Louis XIV, souverain dans un système représentatif, n'eût pas été plus honnête homme et plus heureux, et si, en effet une couronne moins absolument monarchique , réunissant d'ailleurs tous les attributs qui peuvent satisfaire l'amour-propre d'un homme de bien , n'est pas pure de la plupart des dangers qui étoufferaient invinciblement sa vertu, en faisant le malheur des sujets.
Je résume ces dernières observations, et je vois que dans les Gouvernements arbitraires, avec le temps, le besoin de crédit doit imposer à ces Gouvernements des conditions qui les dénaturent. Je vois que , même dans les régimes constitutionnels , les créanciers publics ne sont pas à l'abri du reproche de servilité et de dévouement exagéré; qu'ils y sont moins rassurés qu'ils ne devraient l'être par la nature de leur propriété : ignorance ou faiblesse qui tourne contre leur droit lui-même; car le pouvoir gouvernant fait toujours assez de progrès, et ces progrès peuvent amener bien plus d'abus et de désordres que la lutte vigoureuse d'une opposition sage^
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d'une opposition à qui son attitude , nécessairement plus morale que celle du pouvoir, ne pourrait jamais permettre d'attenter à la sainteté de la dette publique. Un créancier public tory est donc un ingrat envers la constitution libérale de son pays, et un ignorant aveugle sur ses propres intérêts. Sa place naturelle est parmi les wigs, sur les bancs de l'opposition.
C'est dans l'opposition que réside principalement la supériorité du système représentatif. Le Gouvernement y trouve la nature et l'étendue des réclamations publiques auxquelles il ne pourrait obtempérer s'il ne les connaissait pas. 11 y trouve les organes avoués et choisis par l'opinion; et il peut ainsi lutter ou transiger, pour ainsi dire, corps à corps avec elle. La vérité y trouve une tribune pour se faire entendre, le peuple y trouve des défenseurs dans tous les moments et dans toutes les circonstances , et il n'a plus à se défendre lui-même que si elle est corrompue ou écrasée, que dans ces extrémités qui , commandent les révolutions , et rejettent dans le chaos les éléments de l'ordre social. ,
On ne peut pas dire que les guerres civiles de la Ligue et de la Fronde aient été suscitées par l'opposition. La première a quelque dignité historique, parce qu'il s'agissait de la religion, motif de la foule, prétexte des chefs, et enfin, parce qu'il y allait d'un trône même. La seconde ne présente que le spectacle des escarmouches de quelques intrigants, prêtres ou nobles; bateleurs ambitieux, sans talent et sans mérite, poussant au tumulte un peuple dupe et aveugle pour s'emparer de quelques lambeaux du pouvoir, sous la régence d'une vieille femme et la minorité d'un enfant. Ces
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troubles de la Fronde ne ressemblent qu'à une poignée confuse de fils embrouillés. J'y vois de petits drapeaux aux couleurs de mille che& rivaux, et point d'enseigne nationale. Il ne peut y avoir d'opposition qui en niérîte le nom; il ne peut y avoir que des frondeurs chez un peuple sans lumières, sans institutions, sans contrat, sans point de ralliement. Ses souffrances n'y peuvent produire qu'un mécontentement vagabond, qui n'attaque que les personnes et non les choses, et qui le livre par pelotons épars à la discrétion des plus intrigants ou des plus ambitieux. Certes, appuyée sur un régime constitutionnel, la Fronde, se ralliant à un contrat et s'élevant à la dignité d'une opposition régulière et légale, eût été autrement utile, autrement puissante contre un ministre qui vola en si peu de temps, quoique souvent vagabond lui-même, deux caits millions à son profit, sans compter la dépense de ses bâtiments et de sa maison toute royale; car il avait des compagnies de gardes-du-corps, et cela à une époque où les finances de l'État étaient dans une tdlc détresse, qu'il empruntait, en i643, au denier quatre, ou à ikS pour cent. Ou plutôt sous un tel régime , Mazarin n'eût pas Élit un tel vol, parce qu'il n'eût pas pu le faire.
DU NUMÉRAIRE REEL, DU NUMERAIRE FICTIF; DE LA CIRCULATION
Il est un être qui est citoyen de tous les pays, qui voyage sans cesse; l'air nVst pas plus subtil, l'eau n'est pas plus fluide. Il déplace tout, remplace tout; il est muet, et il parle toutes les langues, est le plus éloquent des orateurs. Il apaise toutes les querelles, tous les tumultes, suscite et nourrit toutes les guerres, tous les procès; il échauffe tous les courages et provoque toutes les lâchetés, fraochit toutes les mers , détruit toutes les barrières et ne veut séjourner nulle part. Il rapproche toutes les distances géographiques, élargit toutes les distances morales, creuse toutes les inégalités sociales ou les comble; il commande à toutes les industries, il procure le repos, il chasse le sommeil. Il est la puissance de la tyrannie, et la garantie deTindépendance; la vertu le méprise, et ne peut s'en passer. Présent il enfante l'orgueil, absent il Thumilie. Il est effronté , impérieux et impudent, bienfaisant et secourable. Il est le meilleur des amis et le plus dangereux des ennemis, le meilleur et le plus funeste des conseillers. A. la voix du prodigue, il transforme sa terre et sa maison en une poussière qu'il puisse jeter au vent. Il aide à la prévoyance à amonceler ses économies. Innocent de luimême, il corrompt l'innocence. Il provoque tous les
crimes, protège tous les vices, attaque toutes les vertus. 11 n'en est pas moins l'objet du culte universel. Les nations , les individus s'en disputent la possession exclusive , quoiqu'il soit leur interprète mutuel et nécessaire. Il procure tous les plaisirs et toutes les satiétés ; il sert avec un zèle égal les caprices et les besoins, les goûts et les passions; il donne du lait et des hochets à l'enfance , il est le lait et le hochet du vieillard. 11 porte du pain à la bouche du paralytique et des poignards dans les mains de l'assassin. 11 est sourd au pauvre qui l'implore, et se précipite chez le riche qui le prostitue; il fait tous les mariages et divise toutes les familles. Son naturel est de courir sans cesse. Serviteur propre à tout, mais vagabond , s'il entre chez vous c'est pour en sortir . si vous le retenez, il n'est plus bon à rien, il dort. Ayez soin qu'il revienne, car il sait tout faire, réussit atout. Voulez- vous du pain, des cordons, des titres, des honneurs, des absolutions même; adressez-vous à lui, il en connaît tous les magasins , il a toutes les clés. Etes- vous faible ou fort , n'importe , il fera de vous ouCrassus ou Irus. Êtes-vous Racine]ou Cavois, Larochefoucault ou le juif Samuel , n'importe , il vous ouvrira les pavillons de Marly; êtes-vous nièce deMazarini ou de Villars, d'Isaac ou de Praslin, n'importe, il vous fera duchesse. 11 est indispensable : sans Jui les princes seraient contraints défaire eux-mêmes leur chaussure; la laide Marthe resterait fille; Bouvard serait manœuvre, et Rliodope serait pudique. Il est dans tout le bien , il est dans tout le mal. H brûle Copenhague, et il bâtit Petersbourg; il est inerte, et il est le moteur universel. Il est inanimé, et il est l'ame du monde : dans sa toute puissance il veut donner la santé, il envoie Hippocrate; il veut dé-
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fier la mort , il élève les Pyramides , mais c'est en vain ^ il serait la divinité, lui, qui est né dans la boue. Mais de qui ou de quoi parlez-vous donc? De l'argent. Dans la langue économique, du numéraire.
Du numéraire réel, du numéraire fictif ; de la circulation.
L'état de nature, cet état où elle fait seule les frais de l'existence de l'homme qu'elle a jeté sur la terre, est aussi le seul oîi il puisse se passer de numéraire. Errant sur les eaux ou dans les forêts , le fruit qu'il cueille , la proie qu'il atteint , sont les seuls biens qu'il connaît et qui lui seront nécessaires. Telle est encore la condition des sauvages de l'intérieur de l'Amérique. Là l'individu peut pourvoir à ses besoins sans le secours de ses semblables; loin de les appeler, il ne voit en eux que des concurrents dangereux qu'il doit fuir ou écarter : mais aussitôt que quelques circonstances lui ont appris à demander à la terre des aliments plus abondants et plus certains , il s'arrête et travaille. Le travail de l'autre individu qui s'arrête aussi à côté de lui, ne peut lui nuire, il suit le vœu de la nature qui a rangé l'homme dans la classe des animaux sociables ; l'état de société commence et l'échange des travaux et de leur produit peut encore alors se faire en nature. Mais l'intérêt de l'homme se distingue de celui des autres êtres animés, par cette différence que ses désirs excèdent ses besoins. C'est cet instinct particulier de l'homme qui le fait travailler plus qu'il n'est strictement nécessaire pour sa conservation ; et c'est de ce travail surabondant que résulte une plus grande quantité de produit, qui forme ce qu'on appelle richesses. L'état social n'est pas
I'j6 CINQUIÈME CAHIER.
seulement naturel et utile aux hommes en ce quHl les met à portée de se servir et de s^aider mutuellement , il lest encore en ce qu'il leur rend désirable et possible réchange des produits de leur travail qui excèdent leur consommation personnelle. Sans cet échange possible l'homme n'aurait aucun intérêt à se donner la peine de se procurer cet excédant de produit : ainsi les besoins de première nécessité sont le premier principe du travail , la faculté des échanges en est le second ; il réalise en un état social effectif l'aptitude de l'homme à vivre en société, et est le premier pas dans les progrès de la civilisation. J'entends par les progrès de l'état social la multiplication des jouissances de l'homme et des moyens de les satisfaire; mais dès que les hommes se sont procuré un excédant de produit de leur travail susceptible d'être échangé contre le produit d'autres travaux, ils ont dû reconnaître et ils ont en effet reconnu l'impossibilité de faire ces échanges en nature, parce que leurs besoins ne se trouvèrent pas toujours dans une correspondance mutuelle et rapprochée. Le laboureur eut besoin d'une bêche, dont le forgeron avait besoin non de blé , mais d'un habit. Le pasteur voulut échanger ses toisons contre du vin que le vigneron voulut échanger contre du pain. Alors dut être inventée une chose qui représenterait toutes et chacune des autres choses, un signe représentatif général , un étalon universel , une mesure de la valeur de toutes les choses, la monnaie, le numéraire.
La nature a doué l'homme de la faculté de parler. Les besoins de l'homme en société ont inventé le langage , formé les langues. L'homme en société a besoin d'échanger les produits de ses travaux et ces échanges
échanges ont fait inventer la monnaie ; elle est aussi essentielle à la civilisation , à l'ordre social, que la parole, elle lui ressemble: elle n'est pas les choses, mais elle les désigne ; elle n'est pas la chose même dont j'ai besoin , mais elle me l'apportera : dans la série de nos jours , elle est le demain.
Pour la fabriquer on a choisi les deux métaux précieux , l'or et l'argent {a) ; sans doute parce qu'ils peuvent être épurés et affinés, divisés en petites portions, qu'ils sont inaltérables , et qu'étant plus rares on a pu donner à chacune de leurs parcelles une plus grande valeur qu'à celles du cuivre , du plomb ou du fer plus communs.
Quoique la monnaie soit faite de métaux précieux , son utilité, sa valeur, ne résulte pas de la valeur, de l'utilité intrinsèque de ces métaux, qui consisterait à en fabriquer des meubles et des ustensiles, elle
[a) L'or et l'argent sont les principaux métaux dont se fabriquent les monnaies.
Le cuivre et le billon servent aussi pour les monnaies inférieures.
L'or est le plus précieux des métaux, le plus difficile à imiter et le moins susceptible de se rouiller et de se détériorer par le feu; il est parfaitement malléable et si ductile qu'une feuille d'un pouce peut se réduire à un trois-cent-millième , et la dorure au dixième d'un dix-millionëme.
L'argent vient ensuite pour ses qualités. Une feuille d'argent peut se réduire à un cent-^soixante-dix-millième de pouce. Sa divisibilité est à celle de l'or, comme 170 est à 3oo. La densité de ces métaux est à peu près dans le même rapport ; c'est io5 ài33.
Le terme moyen du produit des mines de l'Amérique est de cinquante-deux livres d'argent pour une livre d'or.
Tome I
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n'entre que pour rien ou bien peu de chose dans leur valeur lorsqu'ils sont monnayés; et elle est même partagée par les autres métaux plus communs , et surtout par Je fer, qui, devenu tranchant, a de l'avantage sur l'or. C'est uniquement comme signe représentatif mutuellement adopté dans les échanges, que nous étudierons ici la monnaie ou le numéraire réel.
On dit , on répète que la monnaie est une marchandise. Je n'ai jamais entendu clairement le sens de cette proposition , et le parti qu'on en voulait tirer. La monnaie marchandise se vend -elle contre de la monnaie? Ce troc ne se peut, parce qu'il serait sans résultat, qu'il ne serait pas un troc. On ne change pas une barre d'un pied de longueur contre une barre de douze pouces de long. Se vend-elle contre des marchandises? alors elle est le signe représentatif de la valeur des marchandises qu'achètera le marchand qui vient de vous vendre les kiennes , et elle n'est que cela. La différence entre une marchandise et la monnaie est celle-ci, et je ne puis la perdre de vue : la marchandise est une chose nécessaire à l'existence de l'homme ; il en a besoin pour exister, pour s'en nourrir ou s'en vêtir; il ne peut s'en passer : la monnaie n'est qu'un instrument qui sert à l'homme à transporter chez lui les marchandises qui lui sont nécessaires. Si l'homme qui a vendu sa marchandise superflue pour de la monnaie garde celle-ci, elle ne lui servira à rien ; elle n'est pas proprement une marchandise pour lui , parce qu'elle ne pourra ni le nourrir ni l'abriter. Enfin la monnaie n'a de valeur que comme équivalent proportionnel, comme mesure de l'utilité des marchandises; elle n'en est pas une propre, parce qu'elle n'a pas d'utiUté intrinsèque. C'est en effet un
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caractère singulier de la monnaie, qu'il faille s'en défaire pour en tirer parti, et qu'elle ne serve au possesseur qu'au moment où il cesse de la posséder.
Un écrivain aussi distingué par les qualités de son caractère que par celles de son esprit, M. de Tracy, dit dans son Traité d'économie politique : «Les métaux a précieux sont une marchandise comme une autre, en « ce qu'ils ont la valeur nécessaire qui résulte du trarc vail qu'a coûté leur extraction et leur transport». Ce système , que les métaux précieux ont, indépendamment de leur utilité comme matière, une valeur nécessaire qui résulte du travail qu'a coûté leur extraction et leur transport , me semble avoir un grand besoin d'éclaircissement. J'avoue que je n'entends pas le sens qu'on attache à ces mots valeur nécessaire^ et les déductions que Von en veut tirer. £ntead-on par là une valeur indispensable, sans laquelle ils n'auraient aucune valeur ? non sans doute ; une valeur qui est la mesuce du travail qu'a coûté leur extraction ? mais alors ce n'est pas une valeur fixe, absolue, c'est une simple évaluation relative. Je sais bien que dans le langage commua les mots valeur et prix sont synonymes; mais dans l'étude, il faut que les mots ne représentent que des idées nettes et distinctes. L'utilité d'une chose est une idée nette. La valeur ou le prix d'une chose ne me présente, au contraire, que l'évaluaticMV de cette chose, non pas de son utilité intrinsèque, mais de son utilité comme marchandise, de son utilité comparée avec cdile des autres choses. Disons d'une chose considérée à part , son utilité; disons d'une chose considérée comme marchandise, sa valeur d'évaluation comparative avec les autres choses, son prix, et nous nous entendrons mieux.
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Utilité consiste à donner la mesure de Futilité de toutes les choses sans les produire elles-mêmes, à comparer entre elles ces diverses utilités sans les rapprocher; et ce rôle d evaluateur commun est si utile à la société et aux échanges sans laquelle la société n'existerait pas, que la société est convenue d'attacher le même degré d'utilité à l'évaluateur qu'à la chose évaluée, et de recevoir celui-là en échange de celle-ci : mais il ne faut pas perdre de vue que c'est toujours dans le seul but de s'en servir comme evaluateur , qu'il ne peut avoir d'autre mérite, d'autre utilité.
Anacharsis le Scythe qui n'avait jamais vu d'argent dans son pays, disait «que l'or et l'argent monnayés ne « lui semblaient servir aux Grecs que pour compter et « chiffrer »i
Smith, dans son traité des richesses , disait: « On peut « comparer For et l'argent qui circulent dans un pays « à un grand chemin qui sert à voiturer au marché « tous les fourrages et les bleds du pays , mais qui ne pro- « duit pas un seul brin ni de l'un ni de l'autre yj. Cette comparaison est ingénieuse mais incomplète , en ce qu'on. ne peut pas faire de ce grand chemin un objet d'échange; en ce qu'un grand chemin ne se multiplie pas , en se divisant ; en ce qu'il ne se déplace pas , ne peut pas se voiturer lui-même et pénétrer successivement jusque dans les angles les plus aigus du territoire , comme la monnaie.
Je comparerais plus volontiers le numéraire à une balance qui présente dans ses deux plateaux les choses qui vous sont superflues et celles qui vous sont nécessaires, et qui vous en indique la pesanteur relative. Vous pouvez acquérir la balance elle-même, mais ce ne sera
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jamais qu'une balance commode et non créatrice, non productive.
Sans le numéraire, sans un évaluateur universel, il ne peut y avoir de commerce : sans un voiturier universel , il ne peut y avoir d'échanges ; sans échanges l'homme n'a plus d'intérêt à travailler, à produire, que jusqu'à concurrence de ses besoins personnels de pre* mière et stricte nécessité. Le résultat théorique de ces observations est que le travail est le seul principe alimentaire et conservateur de l'espèce humaine; un ex» cédant de travail par-delà le besoin individuel, le seul principe générateur d'un excédant de produit ; cet excédant de produit, le seul principe des échanges; les échanges, les seules fonctions du commerce: que la monnaie, ou l'évaluateur commun est l'instrument du commerce'; et enfin que tout le système social est fondé sur le travail et le commerce comme action , et sur le numéraire comme instrument. Supposez de moins , soit un excédant de travail, soit les échanges ou le commerce, soit le numéraire, il n'y a plus d'état social, il n'y a plus de Gouvernement, plus de Princes, plus de sujets. C'est dans ce sens que tous les hommes seront égaux , parce qu'ils seront seuls, c'est-à-dire, que cha- -cun d'eux n'aura que lui à conserver, à pourvoir.
Le numéraire, comme évaluateur, a un caractère national , public , commun à tous ; son rôle est purement vocal.
Comme objet qui non-seulement sert aux échanges y mais peut être échangé lui-même, il a le caractère de l'utilité individuelle puisqu'il peut procurer les choses ^itiles. Plus un particulier en possède, plus il est riche, plus il peut faire des avances à la production ^
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plus il peut acquérir ce qui lui est. utile et nécessaire. Cependant la possibilité d'acquérir n'est qu'une jouissance idéale; c'est l'acquisition effectuée, la possession, qui est la jouissance positive. Ainsi l'argent, n'est une richesse qu'en perspective. Il n'est, lui, qu'un métal stérile ; il n'est utile que donné en échange de choses utiles. Il faut donc que successivement tous ses possesseurs s'en dessaisissent^ et qu'il circule sans cesse. Il ne sert à l'individu qu'à l'instant où il le rejette dans la circulation , à la nation que pendant qu'il circule et parce qu'il circule. Figurez-vous une multitude de. légers bateaux portant et rapportant tout et traversant sans cesse le fleuve, d'une rive à l'autre; amarrez-les sur le rivage, ils ne servent plus à rien.
C'est cette circulation indispensable qui en fait une chose nationale essentielle. C'est elle qui le présente comme avance à tous les travaux , à toutes les productions. C'est elle qui en fait ainsi l'agent général de la civilisation , car entre la civilisation et le travail il y a action et réaction : le travail multiplie les choses ,et par conséquent les jouissances; celles-ci provoquent les désirs, et ceux-ci le travail.
Il suit de la une première vérité, c'est que l'augmentation de la quantité de numéraire dans la main de l'individu est pour lui une augmentation de la quantité de choses utiles. Une seconde vérité, c'est que, la circulation faisant tout le mérite national du numéraire , il ne semble pas nécessaire que sa masse augmente dans la nation parceque,étantsusceptibled être divisé presqu'à l'infini, une même masse de métaux réduite par la division en un plus grand nombre de petites parties pourrait pourvoir à une plus grande étendue à parcourir, comme le
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cuir de bœuf de Didon découpé en lanières couvrit un plus grande espace de terrain. Cependant cette acquisition d'une nouvelle et plus grande quantité de métaux précieux est nécessaire , et voici pourquoi. Le numéraire augmente réellement en quantité partout et naturelle^ ment. L'extraction des métaux des mines Européennes et surtout de celles du Mexique , du Brésil et du Pérou verse annuellement cent cinquante millions de numéraire nouveau dans le monde et presque exclusivement en Europe. Cet ordre de choses subsiste depuis quatre siècles ; on croit qu'il y est arrivé ainsi , plus de vingt milliards de numéraire métallique , mais qu'ils n'y sont pas restés, et que plus de la moitié s'en est écoulée dans les Indes. On croit encore que les Indes n'absorbent plus ou n'absorbent que très-peu du numéraire soit ancien, soit nouveau, depuis que l'Angleterre y perçoit des impôts équivalants aux prix des marchandises qu elle en exporte et à la solde des troupes et des établissements qu'elles y entretient. Quoi qu'il en soit de la justesse rigoureuse de ces assertions , il est de fait , il est évident que la quantité du numéraire circulant dans l'Europe s'est beaucoup augmentée et augmente annuellement, et que cette augmentation annuelle doit continuer tant que les mines d'or et d'argent ne seront pas épuisées.
Ce fait dénonce une erreur de calcul dans l'évaluation des bénéfices du commerce des nations, dans les résultats de la balance de leur commerce. Je suppose qu'il y ait en Europe cinq milliards de numéraire effectif, et que les mines exploitées y versent en effet annuellement ia5 millions de numéraire nouveau, c'est-à-dire, ajoutent deux et demi pour cent à
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chaque centaine de millions circulants ; il me semble que chaque peuple doit se trouver au bout de Tannée deux millions et demi de numéraire de plus que chacune des centaines de millions qu'il possédait auparavant, et que cette acquisition d'un nouveau numéraire ne le maintient qu'au niveau de la richesse métallique des autres nations qui toutes ont dû faire proportionel^ lement une même acquisition , et que pourtant , si elle ne lui sert qu'à le maintenir à ce niveau, elle lui est nécessaire pour l'y maintenir. Ainsi donc la balance du commerce peut être, je dis même, doit être numéralrement avantageuse ou en bénéfice à la fois pour toutes les nations commerçantes ensemble. Pour qu'il y ait un excédant d'avantage pour une nation , il ne faut pas qu'elle se soit procuré un excédant de numéraire quelconque, mais un excédant au-delà de sa part naturelle, de son contingent dans la masse commune du nouveau numéraire, en raison de sa part dans le commerce extérieur ou de nation à nation. Un penple qui ferait un commerce ruineux, au point de diminuer sensible^ blement son numéraire, ne le pourrait bientôt plus faire; et de même celui qui absorberait seul tous les bénéfices numéraires du commerce ne le pourrait pas faire long-temps par une suite du renchérissement de ses denrées et de sa main-d'œuvre, qui les ferait refuser par les nations moins pourvues de numéraire.
Ce même effet de l'augmentation annuelle du numéraire circulant s'étend jusqu'aux individus. Il est moins brusque , mais il n'en est pas moins certain. Tout homme dont le revenu est tout en numéraire, comme le rentier, voit peu à peu décroître la valeur de son revenu , s'il n'en augmente pas la quotité dans la pro-
portion de Faugmentation en quantité de tout le numéraire circulant. Il ne se ruine pas lui-même , mais il est successivement ruiné par Tordre matériel des choses.
Sous ce point de vue, l'augmentation en quantité du numéraire dans la main de l'individu n'est pas une augmentation absolue de richesses, sans restriction. Dans l'hypothèse de l'augmentation annuelle de deux et demi pour cent de la masse nationale du numéraire circulant, celui qui a i,ooo fr. de rente en argent, n'ajoute rien à son revenu s'il ne l'augmente que de 25 fr. tous les an^; il ne garde que le niveau.
Si les mines de l'Amérique étaient épuisées, je pense que l'Europe et l'Amérique y gagneraient dans leur commerce mutuel. L'Europe ne rapporterait plus de l'Amérique des métaux précieux dont elle n'a jMis besoin , car la quantité qu'elle en possède peut suffire à toutes les fonctions qu'ils exercent ; mais elle en rapporterait en échange des denrées et des choses qui lui seraient utiles ou nécessaires, puisqu'elle irait les chercher; ce qui serait à mon sens plus profitable que de vêtir et nourrir la paresse du Pérou , du Brésil et du Mexique, pour en obtenir des métaux plais abondants. L'Amérique y gagnerait, en ce qu'elle serait obligée de se procurer d'autres objets d'échange avec l'Europe par le travail; raine autrement féconde, autrement durable, autrement rassurante que les mines proprement dites.
L'acquisition d'une plus grande quantité de numéraire est avantageuse à l'individu, pourvu (ce qui arrive, mais lentement) que tous les individus n'aient pas fait une acquisition proportionnellement égale. Il en est de
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même d'abord pour les nations. Une acquisition nouvelle , une nouvelle abondance de numéraire, ajoute à leurs moyens en politique extérieure, ajoute à leurs moyens d'échange , à leurs moyens de faire des avances au travail de leurs concitoyens. Si tout leur numéraire, avant cette acquisition, circulait également et assez rapidement dans toutes les veines du corps social, elles n'auraient pas besoin, en faisant abstraction de leurs rapports de commerce avec l'étranger, de cette nouvelle acquisition , et celle-ci ne lui serait utile que bien peu de temps'; mais cela n'est pas , parce que partout^ et principalement dans les grands États , la concentration du pouvoir, et l'usage qu'en font ceux qui en sont revêtus, tendent à remener de force le numéraire autour du point central du pouvoir et des jouissances. Cette inégalité de répartition , cette gravitation vers le centre aux dépens du cercle, fait que l'écu est commun et de peu d'utilité autour delà capitale, et qu'il est rare et précieux dans la chaumière ; qu'il couvre les tables stériles de jeu dans les salons, et qu'il manque aux avances dont le travail productif a besoin. Il reste un excédant de bras indigents qui ont besoin de ces avances, et l'acquisition d'un numéraire nouveau en fait naturellement refluer, avec le temps, une partie jusque vers ces bras indigents. Ainsi une poignée de sable versée sur un cône de sable roule jusqu'à sa base et l'élargit. Voilà le seul avantage réel de l'augmentation du numéraire national ; encore vient-il d'un vice antérieur dans la circulation. Mais les Gouvernements y en trouvent encore un autre : en général , tous les Gouvernements ont besoin ou se font des besoins d'argent ; ils sont tous à l'affût du numéraire survenant , et ils met-
tent tous leurs soins à l'appeler, pour l'appliquer le plus possible à leur usage. On ne manque pas de le leur porter, parce qu'ils y mettent l'enchère par l'excédant d'intérêt qu'ils en offrent. Celte allure commune aux Gouvernements est contraire au bien public, en ce qu'elle retarde l'arrivée de ce nouveau numéraire comme avance aux travaux utiles , et en ce qu'elle grève l'industrie d'intérêts par anticipation sur les produits; car, en dernière analyse, c'est toujours le travail qui paie tous les intérêts que paie un Gouvernement.
levais heurter une opinion généralement accréditée; et je sais que je m'expose à être contredit, et peut-être vaincu.
L'avarice de l'individu est blâmée comme anti-sociale , et cela est juste, puisqu'elle prive la circulation des instruments nécessaires dont elle a besoin. L'avare n'est pas moins blâmable dans son intérêt privé, car l'argent qu'il conserve ne lui produit aucun fruit , et encore parce que ce même or, qu'il tient stagnant, perd tous les jours un peu de sa valeur, en raison de l'augmentation générale de la quantité d'or. On a appliqué le même reproche aux Gouvernements; et on dit sans cesse que celui-là serait coupable qui formerait et amasserait un trésor effectif. Je pense qu'il n'y a point parité. Je pars d'un fait, que la masse des métaux précieux augmente tous les ans en Europe de la quantité nouvelle qu'y versent les mines , de l'Amérique , et je propose ce problème :
Y aurait-il de l'inconvénient à ce qu'un Gouvernement empêchât ce nouveau numéraire de se verser dans la circulation intérieure?En supposant, d'une part, qu'il y a déjà assez de numéraire pour le service du travail
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et le mouvement des éch«inges, et d'autre part, que ce numéraire nouveau excède la part qui lui revient dans ces nouveaux métaux précieux , ccunmune à toutes les nations, ce nouveau numéraire ne finitm pas, en dernier ressort, par n'ajouter rien à la quantité des choses et des facultés nationales? L'augmentation naturelle du produit en argent des impots sur les consommations , qui résulte nécessairement de l'augmentation du prix des denrées produite par la plus grande abondance des métaux circulants, ne mettrait -elle pas le Gouvernement en mesure de tenir en dépôt, en trésor, les augmentations ultérieures, en tout ou en partie, sans nuire au mécanisme social, qui n'y comptait pas et s'en passait? Un trésor effectif, ainsi ramassé et connu, n'aurait -il aucune influence sur la considération et l'importance de ce Gouvernement à l'extérieur; ne serait- il pas une ressource dans les moments de crise, moins fâcheuse que l'exploitation du crédit ? Si tous ou plusieurs Gouvernements adoptaient une pareille mesure , l'inondation annuelle et périodique des métaux précieux de l'Amérique ne pourrait-elle pas être modifiée avec plus d'avantage? Si l'on m'objecte qu'au moment où une urgence quelconque obli* gérait les métaux à s'échapper du trésor , l'inondation serait la même, et n'aurait été que retardée ; je réponds qu'elle produirait alors un effet salutaire en contre-balançant le resserrement général des espèces, qui a toujours lieu dans les circonstances critiques, et qu'en» suite, le même moyen, qui aurait d'abord ramassé le trésor effectif, pourrait lentement le ramasser de nouveau. Mais que parlé -je de trésor? Il n'y a pas, en Europe, un Gouvernement qui ne soit endetté , qui ne
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cherche sans cesse à contracter de nouvelles dettes, excepté peut-être les Gouvernements suisses. Lorsque les Français y entrèrent , sous le général Brune , ils trouvèrent un petit trésor effectif dans le trésor de Berne, ils s en emparèrent, et on ne se plaignit pas dans le canton qu'il y eût disette d'argent.
Une autre cause encore peut légitimer l'avidité des Gouvernements à procurer plus de richesses numéraires à leur nation. Les nations sont entre elles dans les mêmes rapports que les individus. Celui-ci n'est pas plus riche qu'il ne l'était par l'acquisition d'une nouvelle quantité d'argent, si tous les autres individus en ont fait une égale; mais il est toujours plus riche relativement à ceux qui n'en ont point acquis, ou qui n'en ont pas assez. Il en est de même entre les nations, quoique l'effet , en définitif, de l'extraction journalière des métaux précieux des mines soit d'augmenter le numéraire de tous les Etats de l'Europe. Pour que l'augmentation annuelle du numéraire chez toutes les nations n'y produisit que l'effet inutile d'augmenter nécessairement l'évaluation de toutes choses, il faudrait que par la répartition cette augmentation fut proportionnellement égale entre elles; mais cela n'est pas possible par mille raisons qu'il serait trop long à déduire.
Il y a des nations pauvres entre elles comme des individus entre eux , et une nation peut exporter une partie du numéraire qui surabonde chez elle pour obtenir le produit des travaux d'une nation chez laquelle le numéraire est rare ou insuffisant, et chez laquelle, par conséquejit, le numéraire qu'elle y portera aura plus
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de valeur et lui procurera plus de choses qu'il ne lui en aurait procuré chez elle.
Quant à l'avantage que procure à une nation l'augmentation de son numéraire, de pouvoir vendre plus cher les produits de son travail à telle autre nation moins abondamment pourvue de métaux précieux, il tend à décroître et à se perdre de nation à nation même, parce que l'effet de l'augmentation du numéraire national étant toujours en dernier résultat d'augmenter l'évaluation numéraire du travail , c'est-à-dire les salaires et par suite l'évaluatioti numéraire des produits du travail, il arrive que la surabondance du numéraire élève chez une nation le prix des produits de son travail à un prix que n'en veulent ou n'en peuvent plus donner les nations moins riches en monnaie, et qu'il y a ainsi , chez la première , un trop plein de numéraire qui fait reculer son industrie au moins dans le rapport de l'échange des produits de cette industrie avec ceux de l'industrie des autres nations. L'Angleterre, et je crois l'avoir déjà observé, aurait déjà éprouvé cet effet du trop plein de ses richesses numéraires, réelles et fictives, si la perfection et la multiplication de ses machines industrielles n'avait pas jusqu'à présent maintenu à un prix abordable, pour les autres nations , les produits de ses manufactures purgés de la plus grande partie des frais du travail , autrement dit des salaires, et elle l'éprouvera immanquablement cet effet, à mesure que les autres nations tireront le même parti des mêmes machines. L'Angleterre du moins, en attendant ce fâcheux effet du trop plein en tire aujourd'hui un parti sage et utile en exportant une partie de son nu-
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méraire surabondant pour le prêter à des gouvernements, à des peuples étrangers; elle acquiert ainsi à perpétuité, s'il ne survient pas de banqueroute, des produits du travail des autres nations, en échange d'un numéraire qui ne lui serait pas essentiellement utile puisqu'il y surabonde , au moyen de la concurrence de ses richesses fictives en papier. Je ne suis pas éloigné de croire que l'Angleterre possède ainsi cinquante millions de rente sur les étrangers. La Hollande, Anvers, Gènes, GenèVe, ont fait un pareil emploi de leur numéraire superflu, et s'en trouvent bien.
Il faut considérer l'augmentation du numéraire sous le rapport intérieur d'une nation à deux époques. La première est celle où elle arrive. Il n'y a pas de doute qu'a cette époque elle ne donne une plus grande impulsion, un plus grand développement au travail et à l'industrie agricole ou manufacturière, qu'ainsi cette augmentation ne produise elle-même celle des choses utiles ou nécessaires, et, si la législation ouïe gouvernement ne la contrarie pas , que cette plus grande activité ne donne à l'état social une vie nouvelle et éclatante. La terre plus et mieux sollicitée offre plus d'aliments à plus d'hommes, et les hommes multiplient en proportion; plus de travail , et plus d'hommes produisent plus de choses. Les chemins se construisent , les canaux se creusent, les marais se dessèchent, les forêts se percent; des chaumières plus saines, des maisons plus commodes et plus nombreuses couvrent le territoire, et ajoutent des richesses durables au pays parce qu'elles ajoutent des choses utiles; des palais, des temples séculaires s'élèvent; les arts fermentent, l'esprit
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s'aiguise, l'état social se perfectionne. Tel doit être, et tel est le premier effet de raffliience du nunnéraire nouveau chez un peuple qui n'en avait pas encore assez pour servir d'instrument à tout son travail possible, ou chez lequel la répartition par la circulation était défectueuse.
Quant à l'objet spécial de mes études, cette première époque de l'augmentation du numéraire rend le fardeau des dettes moins embarrassant pour le Gouvernement, parce qu'elle rend la perception de l'impôt plus facile; cela est avantageux, mais ce qui ne l'est pas, ce qui est une faute positive, c'est que les Gouvernements en profitent presque tous, et presque toujours, pour faire des dettes et des emprunts nouveaux , pour arrêter ce nouveau numéraire au passage: je sais bien qu'ils le rejettent dans la circulation, après l'avoir emprunté ; mais enfin ils ont interrompu sa marche , ils lui ont fait faire un détour inutile, et par l'intérêt de ces emprunts, qu'il faudra bien prendre sur les produits du travail, ils font ainsi payer au travail même les dépens du retard qu'il éprouve.
La deuxième époque est celle où cette affluence de numéraire s'est introduite à travers tous les rouages, et dans toutes les veines du corps social; alors il perd plus ou moins de sa vertu stimulante et pour ainsi dire créatrice. 11 ne joue plus que le rôle d'évaluateur général ; c'est ainsi que l'homme , après avoir acquis des idées dans son enfonce, arrive à l'âge où il ne fait plus que comparer les idées entre elles. Dans cette position une nation n'aurait aucun intérêt à vouloir l'acquisition d'un numéraire nouveau pour le garder, parce qu'il ne lui servirait à rien de plus; mais les individus ont en-
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core intérêt à en acquérir en efFet , parce qu'ils peuveht toujours, par suite de l'inégalité des fortunes et par l'échange, le convertir en choses nécessaires, en propriétés utiles. Cet intérêt des individus tend et parvient à attirer ce nouveau numéraire, de l'Amérique en Europe, où il s'avilit plus ou moins rapidement: je dis plus ou moins rapidement ; en effet dans son application cette hypothèse, que le numéraire européen s'accroît annuellement en quantité de deux et demi pour cent n'entraîne pas un avilissement proportionné de deux et demi pour cent , parce que l'effet de l'affluence d'un numéraire nouveau, étant de provoquer plus de travail et par conséquent d'augmenter la quantité générale des marchandises, celle -ci exige a son tour et emploie dans les échanges une olus grande quantité de numéraire, absorbe ainsi une partie de ce nouveau numéraire et prévient ou ralentit l'effet de sa surabondance.
Par exemple, aujourd'hui le numéraire est à Paris plus abondant qu'il ne l'a été à aucune époque; mais il en est résulté une plus grande activité dans l'industrie et une beaucoup plus grande quantité de marchandises et de produits du travail ; et le commerce de ces produits, de ces marchandises, plus multipUées; et ajoutez-y celui des millions de rentes publiques, qui se négocient journellement , occupant une partie plus ou moins considérable de cette afïluence récente de numéraire: si la quantité des marchandises et des échanges était restée la même, et qu'ainsi ce numéraire nouveau n'eût pas trouvé de nouvelles fonctions à remplir, son abondance n'eût produit qu'un trop
plein, il se serait avili, il aurait perdu de son utilité en proportion.
Cependant définitivement , ce numéraire nouveau s'amalgame, se fond insensiblement avec le numéraire ancien, et filtre avec lui dans les veines du corps social; il se présente dans tous les échanges, devant tous les travaux: il perd de son prix, de son utilité, parce qu'il est plus commun ; il s'avilit. Peut-être qu'un philosophe pourrait voir dans les résultats obligés, dans les conséquences immédiates de l'avilissement du numéraire , les causes de la dégradation dont il accuse aujourd'hui l'homme naturel. L'étemelle nécessité d'augmenter sa fortune, pour ne pas se ruiner, n'est-elle pas un des principaux . germes de ce durégoïsme, qui, s'il ne produit pas seul tous les crimes, éteint toutes les vertus sociales? Dès que celui qui n'avance pas recule, il n'existe plus de but dans la carrière, où la prudence et la sagesse doi« vent s'arrêter. L'intérêt dans une continuelle activité devient de la sagesse; l'avarice n'est que de l'économie; la cupidité devient de la prudence. L'amoindrissement de fortunes patrimoniales, qui suit l'augmentation constante du numéraire, et l'éternelle activité du crédit public, détruisent l'attachement à la patrie qui les bouleverse, qui détruit les sentiments généreux, en n'estimant que l'or, en payant au lieu d'honorer, et qui change l'état social en un état de guerre intestine, où tous les intérêts individuels sont en opposition et en hostilité. Dès que la monnaie est venue solder sur-lechamp les services mutuels, la reconnaissance n'a plus servi de lien social, n'a plus excité la bienfaisance. Plus la monnaie se multiplie, plus ces vertus qui distinguent l'homme des autres animaux doivent devenir
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rares; les talents même perdent leur plus puissant encouragement, la considération. On ne les honore plus, on les tarife; on n'a plus de considération que pour l'argent. Cet avilissement arrive , et arrivera plus ou moins sensiblement partout, tant que les mines fourniront de nouveaux métaux à monnayer.
Ce résultat ne peut être le même , ni aussi prompt chez toutes les nations obbservées comme des corps séparés. Il y a encore entre elles trop d'inégalité de travail et d'industrie. Le numéraire est l'instrument qui facilite le travail en lui facilitant des avances, et il y a des nations chez lesquelles le numéraire n'est pas assez abondant pour encourager, provoquer, salarier tout le travail possible. Chez de telles nations l'affluence d'un numéraire nouveau ne produira que des effets salutaires et nécessaires même. Je prendrai la Russie pour exemple. Certes, de long*temps l'affluence de nouveaux métaux précieux n'y produira pas l'effet unique d élever l'évaluation numéraire des produits du travail , et si elle est sagement répartie, n'y arrivera pas au trop plein. Les gazettes disent qu'on vient d'y découvrir des mines d'or extrêmement riches. Cela est-il vrai? Si le Gouvernement russe accapare cet or et en fait l'arme d'une ambition chevaleresque, la liberté de l'Europe, de ses souverains comme de ses sujets, est en danger. Si, plus habile et prtus sage, ce Gouvernement s'en sert pour supprimer et remplacer son dévorant fantôme de papier-monnaie, il augmentera non-seulement sa puissance, mais sa force réelle, sa propriété et sa population, par l'améUoration de son agriculture et de son industrie. Comme capitaine , avec ces trésors nouveaux ce Gouvernement pourra augmenter encore
ses armées , et faire beaucoup de peur et même beaucoup de mai à s^ voisins, dont il n'a pourtant rien à craindre; il pourra obtenir des louanges dans les gazettes de l'Europe. Comme chef de son peuple, comme providence de son pays, il pourra paisiblement et silencieusement en cultiver les terres, y multiplier les hommes, et en rendre la condition meilleure. Mais si ce Gouvernement n'employait le produit de ses mines supposées si riches qu'à satisfaire son luxe personnel, si, au lieu de le répandre dans sa circulation intérieure, il l'exportait pour acquérir de l'industrie étrangère les produits d'une industrie fastueuse, qui n'est point encore parmi ses concitoyens , l'introduction de ce nouveau numéraire dans l'Europe, qui n'en a pas besoin, n'y produirait rapidement et concurremment avec les métaux américains d'autre effet que d'avilir la valeur numérique de l'or et de l'argent monnayé. Je pense que le travail et l'industrie en général en éprouveraient une convulsion fâcheuse. L'histoire, les faits, les raisonnenements, tout prouve, si vous jetez les yeux sur l'Espagne, sur le Portugal, et même sur le Mexique, le Pérou et le Brésil, que les vingt milliards de numérairenouveau que ces pays ont obtenus des mines y ont étouffé l'industrie et l'agriculture. Ainsi que les rentiers peuvent se dispenser de travailler, ces peuples ont regardé le produit de leurt mines comme un revenu certain, avec lequel ils feraient travailler les autres peuples à leur profit. Je me résume, et je pense que, si en efifet il a été découvert en Russie des mines d'or ou d'argent assez riches pour fournir par exemple cinq ou six milliards, cette trouvaille sera nulle pour la Russie, si elle les exporte , et que son introduction dans la circula-
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tion en Eurqpe, en doublant ses signes représentatifs ou la quantité de ses monnaies, lui sera plus funeste qu'utile.
C'est ici- le lieu de rappeler l'observation que j'ai faite antécédemment, qu'il survenait naturellement en faveur des autres propriétés une sorte de compensation de l'usure que l'argent exerce sur elles par les intérêts plus ou moins exagérés que les Gouvernements emprimteurs lui font produire. Cette compensation est l'effet immédiat, évident et constaté de l'avilissement delà valeur de la monnaie, par suite de l'accroissement de sa quantité. La quantité de monnaie que le créancier de l'état reçoit est déterminée; mais la valeur, l'utilité réelle^ de cette quantité décroît, il reçoit moins en réalité. Le contribuable paie et fournit une même quantité de monnaie; mais il se l'est procurée avec une moindre quantité de produits de son travail; il paie moins en réalité.
Cet effet de l'augmentation de la quantité nationale et circulante de la monnaie est tout en faveur des produits du travail dont elle augmente la valeur évaluée numérairement;elle est en dommage pour le rentier, dont le revenu stationnaire et d'une quantité de monnaie fixe ne reçoit pas d'accroissement en raison de l'accroissement de cette nouvelle quantité de monnaie. La dette publique, trop pesante antérieurement sur les propriétés débitrices, devient alors un avoir trop léger et moins substantiel dans la main du créancier public. C'est ce résultat , qui ne s^arrêtera pas tant que les mines de métaux précieux' ne s'épuiseront pas, que prend en considération le prudent père de famille , et qui établit partout la préférence^ des^ propriétés foncières §ur celles des rentes de sommes fixes en argent ; et cette préférence
n'est point injuste. Le propriétaire foncier ne sera pas en effet plus riche réellement, parce que le prodqit eu numéraire des fruits de sa propriété n'augmentera que parce que le prix de toutes les choses augmentera à la fois, et par conséquent celui de ses consommations, comme de ses revenus; mais du moins, s'il dépense plus de monnaie , il en recevra plus. Le propriétaire de la rente, au contraire, ne verra pas s'accroître la quantité de monnaie de son revenu, tandis qu'il verra augmenter la quantité nécessaire de monnaie pour l'achat de ses consommations.
Cette diminution de l'utilité réelle, et par conséquent de la valeur du revenu en rentes, qui résulte de l'afïluence d'un numéraire nouveau, frappe également le capital de la rente. Le prix paraît s'en élever; mais, considéré dans l'ensemble et le rapport des propriétés entre elles, il ne s'élève pas réellement. Si le rentier, dans la hausse du prix de la bourse, garde sa rente, il n'est pas plus riche, quoique le capital qui ne valait que 80 vaille 1 00, parce que toutes les autres choses sont aussi nécessairement estimées un cinquième de plus.
La hausse à la bourse n'est donc un accroissement de richesses pour le propriétaire du capital d'une rente publique qu'autant qu'il met de l'habileté et de l'adresse à l'échanger contre toute autre propriété avant que le prix numéraire de celle-ci s'en soit élevé dans la même proportion, ce qu'il peut faire par l'effet dé certaines localités et par l'effet de quelques vices dans la circulation, qui empêche le nouveau numéraire de se répandre également partout, de se présenter dans tous les échanges; ou bien encore qu'autant qu'il en
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profite pour libérer ses autres propriétés, pour rembourser les capitaux en numéraire qu'il aura empruntés. Entre les individus comme entre la classe des contribuables et celle des rentiers publics, l'augmentation de la quantité de numéraire circulant opère une révolution favorable à tous les débiteurs, onéreuse à tous les créanciers, et elle est ainsi, indépendamment de l'effet de l'inégalité des talents et des facultés morales ou physiques, le principe continuellement actif des changements dans les fortunes des individus. Le créancier est appauvri seulement s'il ne s'enrichit pas, le débiteur s'enrichit par cela seul qu'il rend en effet une moins grande quantité de choses qu'il n'en a reçue. Quant aux finances publiques, la hausse du prix des rentes ne présente que des avantages. Elle est ordinairement l'effet d'une accumulation de capitaux oisifs qu'elle ne repousse que lentement dans la circulation. Elle élève et restaure le crédit de l'État et celui du commerce et de l'industrie; de celui-ci, en opérant une diminution proportionnelle dans l'intérêt de l'argent en général , en le mettant à portée d'emprunter à meilleur marché, à un intérêt moindre, et enfin elle met le Gouvernement à même d'opérer une réduction ou diminution sur les intérêts de sa dette existante, en obligeant les créanciers publics à consentir à cette diminution ou à recevoir le remboursement de leurs capitaux. Mais elle n'est pas plus une augmentation à la masse des propriétés nationales que la baisse n'en est une diminution.
Richesses fictives.
Il m'est donc démontré que le numéraire est un
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instrumeot nadonaiement nécessaire au travail, aux échanges, au commerce; mais qu'il n'est pas une richesse nationale ajoutée à la masse des autres richesses nationales , et que toute son utilité consiste , quant à la nation, dans son caractère d'évaluateur commun et désigne représentatif; et que sa surabondance en diminue l'utilité et l'avilit.
Ce serait ici le moment d'étudier les autres richesses fictives de la deuxième classe, parmi lesquelles le capital des dettes publiques hypothécaires joue le plus grand rôle. En les examinant avec toute l'attention dont je suis susceptible, je crois qu'elles tendent à aug.jnenter le prix des salaires de la main-d'œuvre et des choses , au détriment possible du commerce national dans ses échanges avec le commerce étranger; et qu'enfin on peut appliquer aux richesses fictives toutes les observations dont les richesses représentatives, ou la monnaie, sont susceptibles ; mais il y a encore quelque distinction à faire entre elles. Vues dans l'ensemble national , la monnaie et les choses n'y font qu'un , ce sont les deux parties d'un même tout. Partout où je vois une propriété, une chose quelconque, je vois la représentation d'une quantité quelconque de monnaie : et vice versa. Les richesses fictives ont la même prétention que la monnaie, et à juste titre, dans la circulation entre particuliers; mais, dans la masse commune, elles veulent être une troisième propriété ajoutée, et cela n'est pas. Le capital de la dette publique hypothéquée n'est que la portion elle-même de la propriété hypothéquée. Mais qu'est-ce que les capitaux hypothétiques de la dette sans hypothèque réelle, corporelle, sensible, matérielle, qui n'a pour base qu'une chose
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qui n'est pas, qui n'est assignée que sur des mots et non sur des choses ? Ce n'est elle-même qu'un mot diaphane, qu'une idée; c'est comme un mystère en métaphysique, qui n'est visible ni palpable, que la foi adopte, mais qui ne tombe pas sous les sens; c'est un fantôme.
Des trente milliards , montant au moins du capital de la dette publique anglaise , je ne crois pas qu'il y en ait le centième qui soit repi*esenté par l'hypothèque sur des propriétés réelles , c'est-à-dire par ces propriétés mêmes. Qu'est-ce donc que les autres milliards de cette richesse nationale , qui ne sont ni les hommes ni les choses, ni le travail, ni la terre productive, ni les maisons, ni les routes ni les canaux, ni les vêtements ni les aliments, ni des ustensiles ni des machines ni des vaisseaux, eta? ce sont donc des métaux précieux? Non, car les nations étrangères ne les acceptent pas comme tels : ce sont des illusions , et les illusions sont des jouissances, sont du bonheur aussi; mais les illusions s'évaporent, le temps à lui seul les réduit en fumée. Le peuple anglais les répute des richesses réelles ; les individus le peuvent jusqu'à un certain point et jusqu'à nouvel ordre, mais la nation ne le peut pas, si elle n'est aveugle. Le paysan russe répute aussi du métal son rouble de papier, quoique le cuivre qu'il représente n'existe pas. Ce rouble de papier est une espèce do richesse pour celui qui le possède. La masse des roubles de papier est-elle en Russie une richesse nationale? Pourquoi son empereur, qui peut tout, ne multiplie-t-il pas cette richesse à l'infini, comme l'Angleterre le fait de ses dettes?
Ces milliards i;ie sont dans le fond que du papiermonnaie. La foi, tant qu'elle dure, en fait aussi une
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richesse particulière , mais sa surabondance l'amoindrit, et le moindre événement l'annihile. Ces capitaux de la dette publique anglaise sans assiette, ces valeurs supposées et imaginaires, ressemblent à ces jetons d'ivoire empreints d'une plus ou moins grande quantité de chiffres qui énoncent des sommes diverses : ils circulent entre les joueurs , mais ils n'ont aucune valeur hors de la table du jeu et après que la partie est finie , et il faut tôt ou tard que la partie finisse.
Ces capitaux font office de marchandise, la confiance les tarife et les prend en échange, et la circulation de ,cette nouvelle marchandise occupe elle-même une certaine quantité de monnaie et en multiplie le besoin, et ce besoin fait créer , à côté des grandes masses de dettes publiques^, un supplément à la monnaie métallique dans les billets de banque , qui eux-mêmes ont besoin d'être cautionnés par des métaux précieux. Aussi l'Angleterre a-t-elle un si grand besoin de ces métaux, malgré ou plutôt à cause de ses trente milliards de richesses supposées , qu'elle fera tout pour s'assurer le monopole des mines de l'Amérique. 11 n'y a sainte alliance qui tienne, légitimité qui vaille, l'Angleterre serait bien fâchée que l'Espagne se réconciliât avec ses colonies, que telle autre puissance cessât de les aliéner par une attitude d'hostilité dynastique; elle veut et doit vouloir y succéder par le commerce à la domination de la métropole, et n'y point trouver de rivaux. Si elle voyait jour à une réconciliation ou à une restauration possible, elle offrirait bien vite sa médiation, mais, certes, dans l'intention de la faire échouer.
Et cependant l'Angleterre n'est- elle pas bien cultivée, bien bâtie, bien fabriquante, bien approvisionnée?
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Pourquoi a-t-elle un besoin si impérieux des métaux de l'Amérique? pour soutenir la valeur monétaire de sa dette publique , pour donner le bras à son papiermonnaie , une sorte de doublure réelle à ses capitaux imaginaires.
Ce qui démontre encore plus évidemment que ces milliards de richesses fictives ne sont qu'une illusion nationale, c'est l'impossibilité d'en faire la liquidation , je veux dire le déguerpissement de la chose due à la chose créancière; le remplacement de la chose représentante par la chose représentée : rien de tout cela ne pourrait se pratiquer , parce que la chose à déguerpir , la chose représentée, n'existe pas. La seule portion de la dette publique anglaise qui est hypothéquée, quant au capital, sur le fonds des propriétés existantes, et, quant aux intérêts , sur les contributions de partie des fruits de ces propriétés , n'est pas une illusion ; en conséquence la liquidation, le remboursement par le déguerpissement en nature , peut s'en faire : l'opération a été pratiquée en sens inverse, non au profit des créanciers mais des propriétaires -fonciers. Le Gouvernement les a admis à faire cette liquidation; chacun d'eux a été admis à liquider et racheter l'impôt sur ses biens -fonds, en donnant quittance à l'Etat du capital d'une rente sur l'État égale au montant de cet impôt. Cette. liquidation a l'inconvénient, n'étant que partielle , de créer dans l'État une masse de biens-fonds libérés et affranchis de l'impôt, à côté d'une classe de biens-fonds qui en restent grevés. Faite par tous les propriétaires, elle serait bonne si toute la dette publique était réellement hypothécaire comme en France, en ce qu'elle absorberait, en ce qu'elle effacerait toute
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ia dette publique ; elle serait l'application du système que j'ai avancé, qu'une génération subsistante doit supporter toute la charge de son époque , et ne laisser à la génération à venir que le poids des charges que les événements ultérieurs l'obligeront de porter ; car il n'y a pas de doute que, malgré ce rachat général, les biens-fonds ne dussent être par la suite imposés de nouveau , si les intérêts ou les dangers de la commune l'exigeaient; sans quoi il y aurait un privilège d'exception en faveur d'une classe de propriété particulière , et cela serait aussi illégitime que les privilèges en faveur d'une classe d'hommes distincte.
Il y a des ouvrages où sont établis des principes contraires.
L'auteur de l'Éloge de Colbert dit à peu près , dans ses notes , « que les papiers publics sont une espèce de monnaie courante » ; et une autorité telle que celle de M. Necker me commande et me retient encore dans cette discussion.
Par les papiers publics , on ne peut entendre que les capitaux, et non les intérêts des dettes publiques. Sans doute un particulier, créancier de l'État, peut projeter d'échanger son inscription sur le grgind-livre de la dette publique, contre une terre, une maison, etc. Il est même possible i, à la rigueur, que celui qui lui vendra ce qu'il désire, prenne cette inscription pour argent comptant , et qu'ainsi cet échange soit consommé par l'intervention de l'inscription comme monnaie.
Mais les échanges en nature se peuvent faire également entre terre et terre, maison et maison, etc. Cela est rare, il est vrai; mais l'échange de^ inscriptions ou papiers publics en nature, contre une propriété
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réelle , n'est pas plus commun ; il arrive toujours que ces papiers sont vendus à la bourse contre des espèces circulantes qui interviennent et soldent le marché.
En supposant que cet échange des papiers publics contre d'autres propriétés fût plus commun , il ne pourrait jamais dounei* aux premiers une faculté représentative telle , qu'ils pussent entrer en concurrence avec le numéraire , parce que ces papiers n'ont jamais une valeur nominale, un prix fixe et déterminé, comme les métaux précieux ; parce que ce prix peut varier et varie en effet d'un jour à l'autre, que la fixation momentanée de cette valeur inconstante n'est connue qu'à la bourse de la capitale, où elle s'élève ou baisse d'heure en heure.
Il me semble donc que pour avoir une idée bien nette des rapports de la circulation des effets publics avec celle du numéraire, et avec celle des autres propriétés, il faut sans cesse ne pas perdre de vue qu'un emprunt national ne crée pas une pièce de monnaie ; que l'introduction des espèces étrangères qu'il peut opérer n'est que momentanée, toujours usuraire^ et, au lieu d'ajouter à la masse des propriétés ou richesses nationales, en aliène une partie au profit des prêteurs étrangers. '^ Que les effets ou papiers publics créés par une dette nationale, ne sont pas plus des valeurs représentatives que toutes les autres natures de propriétés, qui ont aussi une valeur réciproque qui les rend aussi susceptibles d'être échangées en nature, et qui se représentent ainsi mutuellement.
Qu'ils sont, au contraire, une nouvelle marchandise importée dans la circulation, qui exige et occupe une certaine quantité de numéraire pour sa circulation et
son commerce personnel , et en prive d'autant la circulation des autres marchandises.
Je crains qu'à cet égard on ne se trompe en France dans les circonstances actuelles. On parle sans cesse de l'extrême abondance des capitaux, parce qu'il se fait pour deux ou trois cents millions d'affaires à la Bourse sur les effets publics, par mois; mais les dix-neuf vingttièmes de ces affaires ne sont que des paris sur Ja hausse ou la baisse. Celui qui a l'air de vendre n'a pas la marchandise et ne peut la livrer; celui qui a l'air d'acheter ne veut pas la recevoir; mais seulement, à la fin du mois, à l'échéance de ce marché fictif, il s'agira de payer un pour cent, plus ou moins, de difFérenge de prix: la liquidation ou les compensations s'opéreront par les agents-de-change intermédiaires , et je suis tenté de croire que le solde de ces différences ne dorme jamais lieu à une circulation réelle de vingt millions de numéraire. Ce n'est pas là assurément une grande surabondance de capitaux; et il se pourrait qu'on se fût trompé si on l'eût estimée suffisante pour essayer par la menace d'un remboursement, la réduction des intérêts de toute une dette publique, au capital de trois mil liards.
Que les dettes nationales n'ajoutent rien à la masse des propriétés communes lorsqu'elles sont réellement fondées et hypothécaires , puisque les porteurs devenus propriétaires des papiers ou effets publics auraient nécessairement, s'ils n'eussent point fait leur prêt, ou leur argent en nature, ou telle autre propriété acquise avec lui , et puisque les autres propriétés de l'Etat ne subsistent que pour la part restante , déduction faite de celle représentée par les hypothèques publiques, d*oii
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il résulte I non pas une augmentation, mais une plus grande division dôs propriétés»
Et qu'enfin le mouvement de l'argent occa^iontié par le paiement des intérêts des dettes publiques, et par le commerce de leurs capitaux , et par les anticipations ou emprunts , à courtes échéances sur des billets du trésor et de l'échiquier , loin d'être un degré d'accélération en plus donné à la circulation du numéraire, y introduit au contraire une fonctioâ de plus^ et un circuit étranger au but de la circulation naturelle.
Il est un autre écrivain auquel je me crois obligé de répondre, uniquement parce que j'entends journellement invoquer son système, et qu'il me parait servir de prétexte ou d'excuse aux gouvernements qui abusent de la ressource du crédit public; et à cet égard il y a une telle émulation parmi tous les Gouvernements de l'Europe, que les emprunt^ sont les seules opérations de finances dont parlent leurs gazettes.
M. Pinto, juif portugais établi à La Haye, auteur de l'ouvrage anonyme intitulé Traité de la Circulation et du Crédit i imprimé à Amsterdam, chez Marc-Michôl Rey, en I77ï> et réimprimé de nos jours plusieurs fois.
Dit que <cles papiers -monnaie circulept au moyen « du crédit, à Fayantage du public , comme si c'était <c un trésor effectif en argent, dont le royaume se fût a enrichi , et que c'est par le surcroît de numéraire qui a résulte des emprunts nouveaux, que les dévastations, il que les guerres causent, sont quelquefois sitôt répa- « rées ». J'ai entendu répéter ces assertions par un
Tome
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M. Panchaud , qui fit les Projets des emprunts de M. de Calonne , et par ses nombreux partisans.
Mais 1® les emprunts royaux ne créent point de papier-monnaie, du moins en France; et quand ils le font ailleurs, comme -en Autriche, c'est toujours une preuve de disette et une source de misère ; les peuples et même les Gouvernements s'en aperçoivent bien.
20 Tout papier-monnaie qui circule ne peut pas être considéré comme un trésor effectif, dont le caractère est de ne pas circuler.
3** Il ne résulte pas de surcroît de numéraire des emprunts publics. M. Pinto est tellement enthousiasmé des dettes publiques, elles lui paraissent tellement favorables à la circulation, qu'il dit que, si les trésors du Brésil, du Pérou et du Mexique n'ont pas enrichi le Portugal et l'Espagne, c'est parce que ces royaumes n'ont point créé des fonds publics pour établir la circulation; et que, si les richesses numéraires des métaux avaient réalisé le passage momentané des métaux, ils auraient réparé les dévastations de l'agriculture et de l'industrie, qui résultent des causes morales. Il ajoute que ceux qui montraient à M. de La Condamine les trésors du Pérou étaient dans la misère , et n'avaient pas même de souliers.
Je ne vois pas comment les fonds publics créent la circulation. Je n'entends pas comment les richesses numéraires des métaux réalisent le passage momentané des métaux, comment on peut réaliser un passage autrement qu'en passant, ni comment cela aurait réparé les dévastations de l'agriculture et de la population.
Je ne puis voir comment ces métaux précieux au-
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raient pu être prêtés au Gouvernement dans leur passage sans ne pas passer ; et il fallait qu'ils passassent pour aller payer les marchandises de l'étranger, dont ces pays avaient besoin, et qu'ils ne produisaient pas ou ne fabriquaient pas eux-mêmes. On ne peut pas à la fois prêter l'argent destiné à payer une marchandise, et la payer. M. Pinto était banquier, fit deux ou trois banqueroutes, et recommandait aux Etats de faire des dettes pour s'enrichir; et on l'écoutait, et on le cite encore aujourd'hui.
L'inertie et la dépopulation de l'Espagne l'obligent d'acheter des marchandises de première nécessité des nations étrangères: voilà pourquoi les métaux extraits des mines en Amérique n'ont fait et ne font que traverser l'Espagne. Mais comment des emprunts ruineux auraient-ils empêché les Espagnols d'avoir besoin de vivres et d'habits? Comment auraient-ils empêché que ces métaux ne dussent ressortir pour les payer? Comment ces emprunts enfin auraient-ils donné des souliers aux malheureux qui exploitaient les mines du Pérou ? Je le cherche de bonne foi, mais c'est en vain; je ne puis même l'entrevoir.
La misère de l'Espagne est le fruit d'autres vices dans son administration et dans sa constitution sociale, dont l'examen n'appartient pas à mon sujet; mais assurément des emprunts publics ne les auraient pas prévenus et ne les détruiraient pas aujourd'hui. L'Espagne a fait tout ce qu'elle a pu faire dans ce genre; elle a aussi des dettes publiques ; et si elle n'en a pas davantage, je siiis bien sûr que ce n'est pas sa faute.'
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Des Banques.
Il ne fout pas confondre avec le papier^moanaie les billets du commerce et les billets des banques publiques en général (et sauf l'exception ci-après à l'égard des billets de la banque d'Angleterre), et voici pourquoi : c'esliqu'ik représentent des choses existantes , soit monnaie, soit marchai^dises. Ce qui les a fait inventer et adopter, c'est la nécessité d'obvier à la difficulté du tramport en nature de la monnaie métallique, trop pesante €n masses un peu considérables. Leur service est de rendre la circulation plus facile et plus rapide. Un négociant de Francfort écrit à son ami de Paris : a Je dois k Pierre de Paris mille francs pour des marchandises qu'il m'a vendues; j'ai ces mille francs; vous devez à Jean à Francfort mille francs pour des marchandises qu'il vous a livrées; payez à Pierre mille francs, montant de ma lettre-de- change sur vous , et je paierai ici à Jean les mille francs que vous lui devez, et pour lesquels vous lui donnerez une lettre-de->change sur moi. «Par cette opération, la circulation profite de ce qu elle est dispensée de voiturer en nature les mille francs de Paris à Francfortj, et de Francfort à Paris. Cette opération multiplie même à un certain point le numéraire réel, puisque chacuq des deux négociants de Francfort et de Paris peuvent, pendant le voyage de leurs lettres-de-change respectives et jusqu'à ce qu'elles arrivent, faire circuler autour d'eux les mille francs que chacune de ces lettres représentent, et qu'elles dis^ pensent de voyager eux-nién^es. Mais enfin ces lettres» de-change de comiherce, qui rie sont que la copie de la monnaie, copie des choses elle-même, sont bien de
kl monnaie ààm du papier, mais ce ne sont pas du papier-monaaie, parce qu'elles représentent des choses existantes.
La magie du crédit, qui donne à ces mandats réciproques une valeur égale à celle de la] monnaie, et même une plus grande utilité, font concevoir la possibilité d'une association de banquiers et de tiégociants des principales places, qui achèterait tout ao£ producteurs, paierait tout en traites sur se^ membres^ associés, revendrait tout, et ferait le monopole du commerce du monde sous les yeux de tous tes Gouvernements et malgré eux, malgré leurs guerres, malgré leurs douanes.
L'opération de faire représenter par du papier les signes représentâtes eux-mêmes, a donné l'idée de banques publiques , de dépôt et de circulation.
Dans les banques de dépôt, les seules qui soient à Pépreuve de tout reproche, l'intention et Teflet es* d'dbvier à l'c^stade, dans les grandes opérations du commuée, de la pesanteur des grandes masses de mon* naie. iJn Hngot est déposé en nature; l'écriture ou le certificat qui constate ce dépôt est donné et reçu dans las paiements comme le serait la monnaie. Là il n'y a point de double valeur fictive, de valeur idéale donnée par le crédit. Il n'y a pas même de doublement de signes dans la circulation ; car le lingot déposé ne sort plus des coffres de la banque de dépôt. La banque n'a pas d'actionnaires qui soient en droi^t de réclamer des profits. L'écriture du dépôt en banque en est à la fois l'action et le biHct. T^lle est ou fut la banque d'Ams-. tcrdam, créée fmt une surabôndotnce réelle de métati».
I^es banques de circulation émettent du papier pour
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représenter même les papiers du commerce. Il y a alors trois fictions successives. Par la première^ le numéraire représente les choses; par la seconde, les papiers du commerce représentent le numéraire, et par la troisième, les billets de banque représentent les billets de commerce. Un producteur, un fabricant, livre sa marchandise au marchand en détail, ou directement au consommateur, à condition de n'en être payé que dans un délai donné. Il fait crédit, et ce marchand ou consommateur lui remet un billet ou obligation représentant la somme qu il paiera à l'échéance de ce délai Cependant il serait utile au producteur ou fabricant d'avoir plutôt le prix de sa marchandise. La banque publique lui dit : « Consentez à un escompte, c'est-àdire à une petite déduction à mon profit sur la somme qui vous est due par le consommateur (a), et je vous remets dès aujourd'hui celte somme en billets qui représentent le numéraire dont vous avez besoin, et qui le représentent à un tel point, que si vous le préférez, je vous donne de l'argent à leur place. Il est évident que ces billets de banque, qui font l'office de la monnaie et la remplacent temporairement, ne sont pas pourtant du papier -monnaie, parce que leur valeur n'est pas idéale , parce qu'ils sont en effet et en dernière analyse la marchandise existante dont ils représentent le prix.
(a) Il est inutile de dire que ces billets ne sont pas ordinairement souscrits par le consommateur, mais par le banquier ^ le négociant ou le marchand , intermédiaire entre lui et le producteur; mais le résultat est le même : ce n'est toujours qu*unc échelle qui a plus ou moins d'échelons ; qu'un même voyage sur une route où il y a plus ou moins d'auberges.
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Cependant ces billets de banque doivent être garantis vis-à-vis de ceux qui les acceptent comme numéraire; car ils finissent^ en raison de leur aptitude à remplacer un numéraire trop pesant, par être reçus en cette qualité par ceux même qui ne font aucune opération avec la banque, qui ne lui présentent aucun billet de commerce à escompter. Cette garantie, les actionnaires la fournissent. Ils. disent : « La valeur constitutive des billets que la banque émet, est la lettre ou billet du conunerce en échange duquel le billet de bap>que est donné; mais, à la rigueur, ce billet du commerce pourrait n*être pas acquitté à son échéance. Nous déposons pour le. cautionner vis-à-vis de vous, et le payer à la place du débiteur insolvable , un fonds en argent réel ; c'est le capital des actions. Il n'est pas, à proprement parler, l'argent destiné à payer le billet de banque , mais l'argent destiné à payer l'effet du commerce qui ne serait pas payé. »
Le capital en numéraire déposé par les actionnaires qui créent une banque , est donc destiné à garantir la recette effective des lettres-de-change que la banque escompte , et encore à réalise^ en numéraire les billets de banque qu'elle émet, dans le cas où le public porteur de ces billets demanderait cette réalisation avant la recette des lettres-de-change admises dans le portefeuille de la banque.
La sévérité avec laquelle les actionnaires, ou leurs agents, sont intéressés à choisir les lettres -de -change du commerce, réduit à la seule terreur panique etimprésumablele mouvement qui porterait le public porteur xle billets de banque à en exiger toute la réalisation.
Il n'entre pas dans mon sujet d'examiner ici quelles
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doivent être les proporlions relatives du capital déposé par les actionnaires comme gage et des billets de ban-* que qu'ils versent dans la circulation , ou , ce qui revient au méme^ de la quantité des escomptes qu'ils opèrent. 11 faut que ces escomptes produisent aux propriétaires du capital d^osé, ou actionnaires, un profit ou intérêt qui les engage à faire ce dépôt , et qui soit égal au profit que chacun d'eux en retirerait s'il escomptait lui-même* Sous ce rapport, leur intérêt est que le capital qu'ils déposent soit le moins considérable pos* sibie, afin de partager une même quantité de profit entre un plus petit nombre d'actionnaires. Voilà pourquoi le capital de la banque de Paris me semble de beau* coup exagéré , parce qu'elle ne peut trouver à escompter assez de lettres-de-change pour se procui'ar un profit suffisant, outre ses frais, qui sont encore dans unepro* portion plus exagérée relativement à ses opératioias.
L'exagération de ce capital, onéreuse aux actionnaires, parait d'abord avantageuse au public, puisqu'il n'y peut voir que plus de sûreté pour lui , si la banque a dans ses caisses plus de numéraire réel qu'il n*y a de billets de banque en cireulation , ou même seulement une plus grande quantité cpie celle dont la proportion relative a été à peu près déterminée par Texpérience. Cependant il arrive le contraire de celte proposition^ exacte en apparence, et voici pourquoi. Lorsque le capital est tel , que Tescompte ies effets de commerce ne peut produire à ce capitsd un profit suffisant rek* tivem«nt à sa masse, les administrateurs intéressés de ce capital lui cherchent d'autres débouchés, et se met* tent à la discrétion du Gouvernement, emprunteur
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toujours prêt et toujours considérable. L'Angleterre en est un exemple. Les directeurs actionnaires de la banque ont prêté au Gouvernement de tels capitaux , que la banque est aujourd'hui propriétaire de plus de quatorze millions sterling, ou 36-7 millions 1 70 mille livres tournois de la dette publique. Indépendamment de ce que ces rentes publiques non hypothécaires sont ellesmêmes une valeur hypothétique, et en partie supposée, il suffit que le billet de la banque d'Angleterre n'ait pas le caractère essentiel voulu pour le gage des billets de banque circulants, cpii doit être représenté par une chose d'une disponibilité et d'une circulation égales à la sienne, soit argent effectif, soit traités du commerce , pour qu'il ne soit plus ce qu'il doit être, un remplaçant momentané de la monnaie, pour qu'il soit un véritable papier- monnaie. Ce vice, contraire à la nature et au but de Tinstitution du billet de banque, pcrut devenir encore plus influait et plus grave, si ces mêmes administrateurs, déjà €9k foriaiture par l'emploi dénaturé qu'ils ont fait de leur capital , ont encore exagéré rémission des billets des banques, en faisant des avances à un commerce exagéré Lui-même ou déçu dans ses spéculations ; et cela doit arriver, si la consommation diminue ou se ralentit par une cause quelconque. Le commerce a remis ses traites au producteur en échange de ses marchandises; te producteur, ou son banquier, a remis ces traites à la i)an<^ , qui lui a donné en échange ^ses billets circidants : à l'échéance des traites du comm^roe la marclKmdi&6 n'a pas été vendue , et il ne peut lui-même acquitter ces traites , ou , ce qtti t^evient au
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même, il faut que la banque lui prête elle-même de quoi les payer. Il y a désordre : le billet de banque est dénaturé , parce qu'il ne rentre plus dans la banque à mesure de la consommation, qui ne se présente pas pour acquitter les emprunts faits par les négociants à la banque. Le crédit de la banque, ou la foi publique dans ses billets diminue, la circulation les repousse; la banque a prêté son capital en numéraire réel au Gouvernement , qui ne peut le lui rendre dans ces circonstances généralement fâcheuses : cependant le commerce exige que la banque renouvelle ou prolonge ses, escomptes ; elle pourrait liquider sa faillite, et retirer ses billets circulants, en exigeant à leur échéance le piment des traites du commerce , mais le. commerce luimême tomberait en faillite; il ne pourrait plus acheter du producteur ou fabricant, l'alimenter encore en lui faisant quelques avances, tout tomberait en léthargie; le Gouvernement alors fait intervenir la force , il acquitte pour ainsi dire sa dette envers la banque en hii donnant un bill, qui donne au billet de banque un cours forcé, une valeur égale au numéraire réel, qui le convertit en papier-monnaie avoué ; la force des choses le veut, le public en a reconnu l'empire, le conimercea senti qu'il ne pouvait se passer de ce papier-monnaie, et l'opinion générale l'a adopté. L'Angleterre est sortie de cet état de choses depuis la paix, qui a. rouvert tous les débouchés extérieurs à ses marchandises, et. qui a ainsi appelé le numéraire étranger. au secours de sa banque; mais je n'ai pas vu que l'Angleterre ait pris aucune mesure pour prévenir le retour, possible pouc* tant, d'un pareil désordre.
Banque d^ Angleterre.
La banque d'Angleterre ne peut émettre de billets de banque qu'en échange d'espèces d'argent ou d'or en lingots , d'effets du commerce ou papiers approuvés, ou àe papiers du Gouvernement. Cette dette du Gouvernement envers la banque a pour origine les prêts que le Gouvernement l'a obligée de lui faire à chaque renouvellement de sa charte de création. Elle monte plus haut que tout le capital fourni par les actionnaires , qui ne monte qu'à 363 millions 926 mille francs.
H y a des banquiers dans les provinces qui émettent des billets à ordre payables au porteur, qui font aussi localement office de monnaie. Ils doivent être acquittés à présentation soit en argent, soit en billets de la banque d'Angleterre; souvent ils sont aussi payables, à Londres , par un banquier correspondant de celui qui les a émis. Us doivent être sur papier timbré, et ne peuvent rester en circulation plus de trois ans, à partir de leur date.
Le produit du timbre a fait voir que la somme moyenne des billets de banque de provinces calculée pendant dix ans, finissant en 18 19, s'élève à 5oo millions de francs. Le maximum a été en 181 4 9 il s'élevait à 5^5 millions.
C'est en 1 797 qu'un ordre du conseil privé dispensa la banque de Londres de rembourser ses billets en argent. Cette défense de payer en espèces a été renouvelée en sa faveur depuis, à différentes époques, par des actes du parlement. En 1 819 , un bill décida que la banque pourrait, à compter du 21 mai 1822, et serait obligée, à
compter du i^' mai iSaS, de payer ses billets dont la -réalisation lui serait demandée, d'abord en lingots d'or d'un poids de 60 onces au moins , et , au bout de trois ans, en or monnayé.
En février 1797, époque où TAngleterre craignait une descente des Français, la seule menace de cette invasion y répandit l'alarme au point de faire retirer de la banque de Londres des sommes de numéraire réd si considérables, qu'elle fut obligée de suspendre sefs paiements. A cette même époque, M. Pitt avait abusé de son influence sur les directeurs de la banque, et en avait obtenu des avances temporaires en billets de banque, qui montaient à 10,117,864 livres stcrfing, et qui, le la décembre 1797, pendant sa faillite ouverte, s'accrurent encore, tant la disette du Gouverne*ment était grande, jusqu'à 12,846,700 livres sterling, et cela indépendamment des 1 1 ,686,800 lir. sterlings, dont la banque était déjà créancière de l'État, ôu annuités perpétuelles. La banque avait prêté au commerce, dont les traites étaient dans son portefeuille, environ six millions sterling.
Elle produisit son bilan , qui prouvait bien que sotï actif surpassait son passif, qui était de 13,770,390 Rv. sterling. Mais dans cet actif, ses créances sur l'État en formaient les quatre cinquièmes à peu préa; et plus de la moitié de ces créances n'était même exigible à aucune échéance, tandis que tous ses billets en circulation étaient et devaient être payables à présentation.
Le 27 avril 1797, elle n'avait en numéraire réelotf lingot pour feiire face à cette masse énorme dfe billets circulants, que 1,272,000 livres sterling'.
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II fallut bien alors que l'orgueil se résignât aux aveux humiliauts de l'inconduite et de la détresse, et que des bills du parlement^ yéritables arrêts de surséance , affichassent sur la porte deFhôtel delà h^inqaeiFalfrigue de papier^monnaie.
Des écrivuins anglais ont voulu faire honneur à l'esprit public et au patriotisme de ce qu'après ces bilIs, les billets de banque continuèrent d'avoir cours comme monnaie.
Mais l'esprit public, le patriotisme, aurait consisté à ne pas épuiser d'abord la banque de numéraire réel , en ^ portant en foule pour demander la réalisation des billets de banque; et l'empressement à cet égard hx% si prompt sur la simple appréhension du danger d'une descente des Français , que le minis'tère n'eut pas le temps d*attœdre l'autorisation du parlement, et dispensa la banque de l'obligation de rembourser ses billets par u» simple ordre de conseil privé.
Ce qui fit que les billets de banque continuèrent à circuler, c'est que tout le monde en avait, et n'avait qvte cette monnaie; o'eat que l'échiquier ni le commerce «e pouvaient se passer des prêts que la banque continua à leur feireî mais, malgré le patriotisme anglais, les ei^èees réelles se cachèrent tellement, qu'il fallut créer des billets de banque d'une guinée, qu'ils perdinent contre l'or, et que le change tombât dans une grande proportion , au détriment de l'Angleterre.
La faute, dans cette crise honteuse de l'Angleterre, était pour moitié celle du Gouvernement , qui avait empiHinté le oafkttal primitif de la banque, en rentes perpétuelles , et en outre plus de deux cent vingt-
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cinq millions tournois , sur des billets de l'échiquier ou obligations à échéance, qu'il avait compté renouveler, et qu'il ne pourrait pas rembourser; et pour moitié celle des administrateurs ou directeurs de la banque, qui les lui avaient prêtés : et à cet égard le principe est si peu respecté en Angleterre même, qu'à chaque renouvellement de sa charte le Gouvernement exige qu'elle lui fasse un prêt nouveau. Il en résulte que la réalisation en numéraire effectif des billets de banque circulants ne pourrait se faire en totalité que par la rentrée ou la recette, à mesure des échéances, de la totalité des traites du commerce que la banque a escomptées et des prêts et avances temporaires qu'elle fait au Gouvernement, et qu'il faut toujours qu'elle renouvelle successivement. Une telle mesure causerait de graves dommages au commerce : nous le voyons se plaindre seulement quand les banques, inquiètes, diminuent la quantité de leurs escomptes , et raréfient seulement les avances qu'elles lui font; et il a raison, parce que ces avances, ces facultés que la banque prête au commerce, sont une sorte d'invitation à ce qu'il multiplie et étende ses opérations , et il ne peut plus les restreindre sans éprouver une révolution. Un homme qui entreprendrait un long voyage, monté à cheval, ne pourrait l'achever si on le mettait à pied.
La banque d'Angleterre n'aurait pas eu cette faillite à se reprocher, si elle ne se fût pas écartée du principe essentiel des banques publiques, si, au lieu de changer son capital contre des hypothèques nationales sans échéance, elle l'eût conservé en numéraire réel, comme toute banque le doit , puisque ce capital arrière-
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gage des valeurs qu'elle escompte, en est le gage toujours exigible, est la base principale de la confiance que le public lui accorde en acceptant ses billets comme numéraire réel , et, en définitif, est destiné à remplacer effectivement comme numéraire ce même papier, ces mêmes billets qui l'auront remplacé.
La banque de Londres a de cinq à six cents millions de billets en circulation ; si son capital , qui monte à la moitié et un peu plus de cette somme, eût été conservé par elle en nature réalisable, elle eût retiré la plus grande partie de ses billets , et conservé probablement leur valeur et leur fonction circulante. L'avidité, le désir de multiplier ses profits, en désobéissance aux engagements contractés lors de sa création, a rendu coupables les directeurs de la banque d'une véritable forfaiture vis-à-vis du public, en dénaturant le gage des billets qu'il avait reçus comme numéraire. Us ont voulu faire un double profit , celui de l'escompte des effets du commerce et des billets de l'échiquier, avec des billets qui ne leur coûtaient rien à créer, et celui de l'intérêt du capital, caution de ces billets , en le prêtant au Gouvernement. Le dividende en a été plus considérable , mais le public y a perdu et l'honneur national a été entaché. Ce n'est pas la seule erreur dont ces directeurs soient accusables.
Un capital de banque en numéraire est un capital fixe, et qui ne décroît que dans la proportion de l'avilissement général des métaux circulants; mais un capital employé en acquisitions de rentes publiques est un capital variable; et, à l'époque de la faillite, le prix de la dette publique , en Angleterre , est tombé et
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baissé , de sorte que le capital déposé par les actiou«* naires, et par eux prêté au Gouvernement, a été échancré dans la même proportion , et que s'ils eussent fait leur liquidation , ils n'eussent pu retrouver leur capital primitif. Le mélange des opérations d'une banque de circulation avec le Grouvernement est donc essentielle-* ment vicieux, lorsqu'elle ne reçoit de lui que des rentes dont le capital n'est pas exigible , en échange de son capital toujours exigible par les porteurs de billets de banque , et encore en ce que ce mélange substitue un capital variable à un capital fixe. Le crédit de la banque , alors se marie avec le crédit du Gouvernement; les traites du commerce reçues à l'escompte par la banque\ dans la pureté de son institution , ne peuvent lui faire éprouver des pertes assez sensibles pour affecter la solidité des billets circulants, puisqu'il faudrait, pour arriver jusqu'à eux, que ces pertes eussent d'abord absorbé le gage, c'est-à-dire épuisé tout le capital en numéraire déposé par les actionnaires. Si la banque ou ses directeurs ont été assez probes pour sacrifier de plus grands profits à la sainteté de leurs engagements; si le Gouvernement a été assez éclairé et assez sage pour ne pas désoii^a»niser la banque, détruire, en lui enlevant son capital en niunéraire, son principe vital (je sais bien que le Gouvernement paie un intérêt de ce capital qu'il emprunte , mais cet intérêt n'est bon que pour les actionnaires, et ne profite en rien au public porteur du billet de banque), dans le cas où il surviendrait quelque nuage , quelque événement qui affecterait le crédit en général, et par suite celai de la banque, elle pourrait retirer ses engagements et les solder en ne reBoyve-
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lant pas ses escomptes et en réalisant les valeurs de son portefeuille à mesure de leur échéance successive et toujours prochaine; tandis que, dans son union avec le crédit publia, elle reçoit en échange de son capital des valeurs qu'elle ne peut réaliser, dont elle ne peut se procurer la rentrée , qui n'ont point d'échéance. En un mot, ce mélange expose la Banque, son capital, les porteurs de ses billets, et le commerce lui-même, à des chances dont la gravité peut affecter tout l'état social. Sans douté, en principe, un capital en numéraire n'est pas indispensable à la formation et à l'existence d'une banque. Il suffirait que toutes les traites du commerce qu'elle reçoit en échange des billets qu'elle émet, et que la circulation répand dans le public, fiissent acquittées, ou dussent être acquittées à leur échéance, pour que ces mêmes billets le soient aussi successivement. De même, entre particuliers, le souscripteur de billets , de mandats sur lui payables en numéraire n'a pas besoin d'avoir ce numéraire quand il souscrit ces billets; le crédit les fait accepter pour n'en être payé que successivement; et comme il n'exige pas le dépôt matériel d'un gage, il ne devrait pas non plus l'exiger de la Banque. IL l'exige cependant; il en a le droit, et voici pourquoi. Celui qui reçoit un billet d'un individu se fait un profit par l'intérêt de la confiance qu'il lui donne et du délai qu'il consent d'attendre avant que d'être payé; c'est le prix du délai. Le public au contraire ne perçoit aucun intérêt à raison du billet de banque qu'il accepte; et il ne veut pas, comme le prêteur entre particuliers, attendre que le débiteur ait reçu de son côté pour le payer, il veut
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pouvoir être payé sur-le-champ quand il lui plaît. Il a raison de ne pas vouloir attendre la recette successive des valeurs du portefeuille de la Banque, parce que les délais de ces échéances ne lui portent aucun profit; il veut donc que la Banque ait toujours, indépendamment de ces valeurs qui ne profitent qu'à ses actionnaires, un numéraire réel et disponible qu'il puisse se faire délivrer, et voilà le principe de la nécessité légale et conventionnelle qu'une banque ait un capital en numéraire réel. Plus il est considérable, et moins elle fait de bénéfice, parce que c'est un fonds mort et improductif pour elle,' mais plus l'office que font ses billets en circulant est légitime et fondé en raison.
Il est sensible et il est reconnu en effet qu'une banque r\e doit pas, dans son intérêt privé, conserver en nature dans ses coffres un capital en numéraire égal à la sopime des billets qu'elle a émis, parce qu'elle ne ferait alors, par l'émission de ces billets, que les mêmes profits qu'elle retirerait de l'émission de son numéraire , et que ses frais et ses dépenses personnelles seraient en perte pour les actionnaires. H en résulte qu'il y a tou* jours en circulation plus de billets qu'il n'y a en même temps de numéraire derrière eux prêt à les réaliser. La proportion de la différence est en raison du crédit de la Banque , de sa prudence et de la situation générale des affaires , parce que l'opinion marie toujours le crédit des billets de banque avec les affaires générales, même les affaires politiques, quoiqu'il ne dût pas y avoir d'adhérence réelle entre eux. Quelle que soit cette proportion, il en résulte toujours que la portion des billets de banque circulants comme monnaie, au-delà de
la quantité de numéraire effectif dans les coffres de la Banque, est une véritable adjonction à la quantité en circulation des signes représentatifs, et proportionnellement productive des effets que nous avons précédemment observés : et il faut observer que cette augmentation de numéraire n'a pas alors la nécessité pour excuse; car le prétexte de la création des billets de banque est toujours d'obvier à la pesanteur du numéraire réel, trop abondant et intransportable. S'il fallait une preuve que les billets d'une banque de circulation ne sont pas nécessités par le besoin d'augmenter la quantité des signes représentatifs, on la trouverait dans ce seul fait, que' les billets de banque, en dispensant le numéraire de servir dans la circulation, et attendu que la destinée du numéraire est de circuler, expulsent de fait le numéraire réel du pays; dès que l'individu trouve plus commode d'avoir son numéraire en un papier léger qu'en un métal pesant, il choisit le papier, et le numéraire dédaigné s'écarte et va servir ailleurs. Cela est démontré par l'exemple de l'Angleterre à l'époque de ses emprunts éblouissants de capitaux immenses. Il y restait si peu de numéraire réel , qu'on fut obligé d'y créer un numéraire fictif atténué au point de représenter les échanges et les travaux de la plus petite valeur, des billets de banque de vingt francs. Je crois que cette pénurie, ce manque de métaux circulants, a diminué depuis, mais le fait n'en prouve pas moins le principe; et encore aujourd'hui je crois qu'il y a en Angleterre beaucoup moins de métaux précieux qu'en France, où les billets de banque circulants ne dépassent pas cent cinquante millions, et où cent vingt millions de numéraire réel sont effectivement dans ses coffres.
Le numéraire réel nécessaire pour solder les effets du commerce escomptés par la Banque existe sur la surface de la France, et à l'échéance des effets de son portefeuille , elle peut retirer tous ses billets de banque circulants , en se faisant payer ces lettres de change , et même sans altérer ni ralentir la circulation et les mouvements du commerce, puisqu'elle pourrait alors continuer ses escomptes ou avances avec le numéraire réel qui est dans ses coffres, et faire circuler ce numéraire à la place de ses billets, comme ses billets avaiant circulé à la place du numéraire. Mais eu Angleterre il n'y a de monnaie pour acquitter les effets escomptés par la Banque, que les billets de Banque euxmêmes , et si le crédit de ces billets vient à baisser , comme cela est arrivé lors de sa faillite, la Banque ne peut les retirer, parce que, n'ayant pas de numéraire réel dans ses coffres, elle ne pourrait continuer des escomptes et des secours au commerce et à l'industrie qui s'y sont accoutumés et se conduisent en conséquence , et encore parce qu'il n'y a pas dans toute l'Angleterre une sojnme de numéraire réel égale au montant de tous les billets de banque , ou du moins qui l'excède beaucoup. Alors la force de la loi est obligée d'intervenir et de donner, comme cela est arrivé, un cours forcé au billet de banque; de constater en effet son caractère de papier-monnaie. Tel fut et tel peut reparaître le résultat du crédit public qui a mis dans les coffres de la banque d'Angleterre des rentes sur l'État d'une valeur variable , à la place d'un numéraire positif.
Les billets de la banque de circulation française n'ont donc que l'inconvénient d'être dans une certaine proportion une augmentation au numéraire réel ;
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cet inconvénient est de peu d'importance, parce que la quantité de ces billets circulants est modérée. Mais en Angleterre, il y a des banques même dans les provinces, et leurs billets y circulent comme monnaie. Cet ordre de choses a dû y contribuer au renchérissement du prix des choses , et des salaires ; je crois que c'est un mal. Ces banques des provinces sont obligées d'avoir un crédit ouvert à la banque de Londres; mais derrière tout cela il n'y a de gage que des rentes sur FÉtat non susceptibles de faire office de numéraire , d'être reçues comme numéraire, ni même, au besoin, d'être réalisées par la vente à la bourse; le Gouvernement n y pourrait consentir que dans le cas où la charte de la banque ne serait pas renouvelée en i834; mais ce refiis de renouvellement est impossible. Le Gouvernement doit trop à la] Banque, et elle-^même a trop émis de billets en circulation , pour que celle-ci puisse tout d'un coup en souffrir le retrait.
De la Circulation du numéraire. De la Circulation de la propriété foncière.
La circulation de la monnaie représente la circulation des choses^ c'est-à-dire le mouvement du mécanisme social qui en est la vie, comme le mouvement est la vie sensible pour nos sens de toute la nature.
Qu'est-ce donc que le mouvement? Il n'est point une chose , une idée , c'est une action ; je la vois , mais j'en ignore le principe. La physique a essayé de l'expliquer par l'attraction , par la gravitation ; mais qu'est-ce que l'attraction et la gravitation? Ce sont des effets nécessaires. Mais quelle en est la cause, le principe, l'prir gine, l'esprit?
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Arrêtons-nous sur le seuil de l'antre métaphysique. L'homme n'y peut rien voir, rien toucher, rien entendre; nous n'y pouvons pas même entrer; toute notre faculté intellectuelle n'arrive, au bout de sa course, qu'à des questions. Nous sommes pourvus de la dose d'intelligence suffisante pour notre vie , et mesurée sans doute sur le degré de notre importance dans la chaîne des êtres. Nous ne sommes que des hommes ; ne soyons que cela: nous n'avons pas le moyen d'être plus; nous n'en avons pas le droit, car on ne peut concevoir qu'une chose ait le droit d'être une autre chose.
Ce que nous voyons du mouvement, c'est qu'il est l'ame apparente, la faculté ou la loi indéfinissable universelle, sans cesse et partout impulsive et obéie; qu'il disperse tout, qu'il rassemble tout; qu'il est le principe toujours actif de la production , de la dissolution , et de la reproduction toujours égale; car la forme change à nos yeux, mais rien ne se détruit, la même quantité de parties est indispensable à l'intégrité du tout.
L'Ecriture dit que Dieu se reposa après avoir créé; elle aurait* dû ajouter que ce fut à condition que la chose créée ne se reposerait jamais. Aussi voyons-nous sans cesse le mouvement adhérent dans les astres, dans la rotation des sphères , dans la course des vents , des eaux, de la sève, du sang, dans nos sens, dans nos idées : c'est la vie même.
Du grand au petit, au même degré où le mouvement est nécessaire et adhérent à la nature , la circulation des choses et de la monnaie qui les représente l'est à la société humaine, à son existence, à sa vie, à ses progrès. Sans l'instrument de la monnaie, il ne pourrait se faire entre les hommes que quelques échan-
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ges de choses en nature et entre voisins. L'homme aurait peu d'intérêt à produire, et travaillerait peu; mais l'utilité des échanges, en multipliant se$ jouissances, a dû lui donner le désir de les rendre plus faciles et plus nombreuses. Ce désir lui a donné le besoin d*en chercher le moyen; il a inventé la monnaie, et le commerce est né, ou du moins s'est agrandi.
La monnaie sert le commerce de plusieurs manières. Comme organe, elle en exprime les ofFres, les besoins, les intentions, les conditions; comme signe représentatif et d'un consentement unanime revêtu personnellement de la qualité de marchandise, elle solde les échanges, et les dispense d'être faits corps à corps; comme rassemblant de grandes masses en un petit volume, elle donne au commerce la faculté de voiturer à la fois plus de choses et plus rapidement. Les produits du travail sont les aliments du commerce; le commerce est le plus puissant stimulant du travail ; la consommation renouvelle sans cesse leur besoin et leur activité réciproque : toutes ces choses sont dans une dépendance mutuelle et absolue; elles forment un cercle parfait et entier. Le travail crée les richesses dans l'excédant de ses produits , au-delà de sa consommation ; le commerce rend cet excédant utile au travail; le numéraire rend ce service possible au commerce : ils s'adhèrent mutuellement, et tout ce qui sert ou blesse^ l'une des parties affecte l'ensemble.
C'est avec justesse que l'on appelle les voyages du numéraire, circulation; car le principe de son utilité consiste à revenir sans cesse sur lui-même , comme le mouvement universel. Si le commerce, après s'en être une fois servi, ne retrouvait plus le même instrument
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à sa disposition, il s'arrêterait : Je travail ne produis rait plus que dans l'étroite proportion des besoins indispensables ; il ne se produirait pas de richesses.
Mais est-il des enseignements applicables à la circulation, sans laquelle le numéraire ne serait plus qu'une portion de métal de peu d'utilité? Je ne le crois pas, si ce n'est ceux qui peuvent être applicables au commerce lui-même, dont la monnaie n'est, pour ainsi dire, que l'organe, que la parole. Cependant la circulation me paraît susceptible de quelques observations.
Je distingue une circulation active ou réelle, et une circulation morte ou seulement nominale.
La circulation active est celle qui est naturelle à la, monnaie , celle dont l'utilité Fa fait inventer. C'est le rôle indispensable qu'elle joue dans le mécanisme social, celui oii se déploie son caractère d^évaluateur et de signe représentatif banal. Je pense que cette circulation est toujours ce qu'elle doit être , en raison de la somme du travail et du commerce et dans l'intérêt même de la monnaie, qui, stagnante, ne sert à rien, tt si elle ne circule, ne fait que des promesses et ne donne pas des réalités.
rappelle circulation morte le trajet, le nw^uvement purement mécanique que fait la monnaie en allant et revenant sans concours avec le travail et le commerce, sans rien représenter, sans servir à rien évaluer, à rien sokfer sur sa route. Ainsi la circulation de l'or qui couvre une table de jeu est une circulation morte, quoique l'or circule sur cette table. Cette allure est tellement contradictoire avec son caractère et sa destination, qu'on serait tenté de croire qu'elle lui est impossible , et qu'aucun intérêt ne porte à la lui faire adopter.
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Mais je Fai observée cependant souvent et long-temps , par la faute des procédés de Tadministration ; et je me rappelle que le parlement de Bordeaux rendit des arrêts pour y défendre aux receveurs des impôts d'envoyer en nature d'espèces et par les voitures publiques le montant de leur recette au trésor de Paris. Le commerce pour son compte est parvenu à détruire ce vice de procédés en grande partiej, par l'intervention des lettresde-change, et un ministre qui a administré pendant quinze ans le trésor de presque toute l'Europe conquise , M. le comte Mollien, a donné le premier l'exemple de l'utilité des lumières et d'une savante théorie dans le Gouvernement, en établissant au trésor la caisse de service, qui épargne dans les dépenses et les recettes publiques tous les voyages de la monnaie qui ne sont pas d'une nécessité absolue.
C'est encore le même principe qui a institué les petits livres de la dette publique dans les provinces, qui les dispense ainsi d'envoyer au trésor central, comme imposées, le numéraire qu'elles en retireraient comme créancières publiques : double voyage qui rentrerait positivement dans la classe de la circulation morte. La créance se trouvant à côté de la dette ou impôt, la compensation s'opère rapidement au profit de la circulation naturelle et active , la monnaie reste où elle retournerait; elle fait de moins deux voyages : la véri- -table circulation économise ainsi deux circuits non-seulement superflus, mais dommageables.
Si donc la monnaie ne circule pas en effet, toutes les fois qu'elle fait matériellement et mécaniquement des voyages qu'elle ne devrait pas faire, sans avoir fait autre chose pendant le trajet qu'un mouvement stérile,
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les circuits ajoutés au chemin qu'elle parcourt sont une atteinte à son utilité , quoiqu'ils paraissent l'étendre. Sous ce point de vue les dettes publiques me paraissent nuire à la circulation , quoiqu'elles semblent multiplier le mouvement du numéraire. Ce résultat est plus évident et sensible , lorsque le gouvernement appelle à la fois les capitaux dans un emprunt nouveau; l'industrie et le commerce éprouvent alors un retrait d'instruments dont ils se plaignent avec raison , mais il est aussi celui du paiement des intérêts.
La destination des produits du travail indispensable est de fournir ses besoins à la consommation. Le produit d'un travail plus étendu crée des richesses ou des superflus, mais il faut que ces richesses lui reviennent au moins en grande partie pour le payer comme puissance, ou l'aider comme avance ou comme instrument. En dernière analyse, l'impôt en numéraire est un impôt d'une portion du travail et de ses produits. Dans un Etat organisé, il y a une parti^e du numéraire public qui circule, après avoir été recueilli par l'impôt, du travail productif au travail conservateur et gouvernant pour lui fournir un salaire; si ce salaire nest pas exagéré , il retourne aussi vite que possible solliciter et payer le travail producteur. Mais les créanciers publics forment une nouvelle classe dans les mains de laquelle ce numéraire doit encore entrer avant de retourner au travail producteur. Il fait ainsi un circuit stérile de plus. Le Trésor public est obligé de rassembler à grande peine des masses de numéraire: elles y sont plus ou moins stagnantes; mais quand il les rejette dans la circulation en payant les arrérages ou les capitaux de ses dettes, ces masses ont encore bien
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de la peine à revenir au but de leur destination, à filtrer jusqu'au travail ; alors la circulation est tumultueuse autour du trésor, le numéraire y abonde, mais il manque dans les provinces ; le travail y manque de, jouissance, d'émulation et souvent même d'instruments, et cela est et doit être le résultat des dettes publiques en raison de ce qu elles sont plus ou moins considérables. Il y a détresse sur la plus grande partie de la surface , au détriment du travail essentiel ; et dans le centre, luxe et surabondance. Le luxe n'est pas un mal dans l'économie politique; en lui-même il porte des subsistances, des salaires, et même des avances au travail; mais ce qui est un mal , c'est la trop grande inégalité des fortunes dont il est le résultat , c'est que cette inégalité des fortunes résulte elle-même d'institutions, de procédés publics vicieux , et non de l'inégalité des facultés physiques ou morales des individus.
On ne peut donc nier que la circulation de la monnaie , de la recette de l'impôt sur les fruits du travail, au paiement des intérêts de la dette publique , quoiqu'à la fin elle fasse retourner la monnaie au travail, quelque rapide qu'elle soit, ne nuise pourtant au travail et à la production, parce qu'il faut que l'imposé paie avant que le rentier dépense et lui renvoie , et qu'ainsi c'est le travail qui fait l'avance, tandis que dans l'intérêt de la production l'avance doit être faite au travail ?
« Mais le rentier consomme aussi et paie sur ses consommations une partiedes intérêtsde sapropre créance. » Oui ; mais cela diminue seulement la charge que supporte le travail , et un peu le tort que le paiement des intérêts des dettes publiques fait à la circulation de la monnaie en ôonfondiant ainsi partie de la recette avec
a36 CINQUIÈME G4HIER.
partie de la dépense. La dette publique, acquittée par Fimpot sur les consommations, divise seulement, éparpille les consommations , mais ne les augmente pas au profit du' travail; car chaque consommateur, payant plus cher chaque chose , consomme moins de choses dans la proportion de son revenu.
(cMais les économies personnelles du rentier opulent forment, avec son revenu en rentes publiques, des capitaux qu'il prête au travail et à l'industrie ». Oui ; mais la dette publique n'a pas créé matériellement de numéraire ; ce rentier opulent a eu effectivement l'argent qu'il a prêté à l'état. Il lui aurait produit des intérêts qu'il pourrait économiser de même et prêter de même à l'industrie.
«Mais ces intérêts seraient moindres, les capitaux que l'économie forme en les amoncelant seraient moindres, et par suite, moindres seraient les avances». Oui; mais c'est toujours dire à l'industrie : Paye-moi davantage, et je te prêterai davantage ; car il faut toujours que le Trésor reçoive l'impôt avant de payer les intérêts échus delà dette.
Cependant si la circulation intérieure ne reçoit que peu de dommage en faisant retourner plus ou moins vite la monnaie des mains du créancier dans celles du débiteur ou de l'imposé, et, par parenthèse, plus vite et plus également dans les mains de l'artisan que dans celles du cultivateur ou producteur primitif, car le prix des denrées ^de première nécessité ne s'élève pas en raison de l'impôt des dettes ; en est-il de même relativement à l'intérêt du commerce à l'extérieur ? L'effet des dettes publiques étant nécessairement d'élever le prix numérique des choses, on vendra plus cher à
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l'étranger; dès-lors on lui vendra une moindre quantité de choses , et sous ce point le commerce avec l'étranger sera d'autant moindre.
Et que direz-vous des dettes à l'étranger? n'anéan- 'tissent-elles pas d'une manière absolue la restitution de l'impôt au travail intérieur qui en fait l'avance? Certes si la France qui doit deux cents millions de rentes; si l'Angleterre qui doit un milliard, devaient toutes ces rentes à l'étranger, le travail qui avance l'impôt pour les acquitter, et qui ne le verrait pas revenir, ne pourrait pas faire cette avance deux fois.
Quant aux rapports du paiement des dettes publiques avec la circulation du numéraire , quant à l'administration , les principes me paraissent se borner à ceci : Faire en sorte que la recette d'une part et la dépense de l'autre se rapprochent le plus possible, et quant aux temps et quant aux lieux. L'impôt se paie par douzième de mois en mois : il serait conforme à l'ordre que les arrérages des dettes publiques se payassent de même. Ce rapprochement serait utile à la circulation; mais que serait-ce s'il y avait confusion? La circulation morte serait supprimé, eet la circulation active, délivrée et affranchie de ce circuit, en serait plus réelle et plus forte. Je m'explique , et je suppose que l'imposé et le rentier ne sont qu'une même personne : il n'y aurait alors ni recette, ni dépense , ni circulation de la monnaie de la recette à la dépense ; il n'y aurait pas même de capital de la dette publique, il ne serait pas, comme on le prétend, une richesse nouvelle ajoutée à la masse nationale des propriétés; la dette publique ne serait rien dans l'Etat, ni dans la propriété du rentier son propre débiteur. La compensa-
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tion serait de fait, la dette serait effacée. Il n*y aurait pas non plus d'impôt : le montant des intérêts de la dette supposé égal au montant de l'impôt annuel , la circulation de la monnaie entre le débiteur et le créancier, entre l'impôt et la dette, n'existerait plus, et cependant la circulation réelle des choses et de la monnaie qui les représente n'en serait que plus réelle et que plus active; et quant à la masse ou quantité des propriétés nationales, elle ne serait pas diminuée en effet par l'anéantissement, par la soustraction du capital numéraire de la dette publique , parce que le capital évalué en numéraire de la propriété libérée , s'élèverait justement dans la même proportion.
Je crois avoir dit plus haut que ce procédé de la confusion a été pratiqué, mais partiellement, en Angleterre ; que des propriétaires de terres ont été admis à racheter leur impôt annuel, en donnant quittance à l'État d'une dette publique égale à cet impôt. N'est-il pas de la dernière évidence que ces dettes publiques, ainsi absorbées par la confusion , n'ont pas diminué la masse de la propriété anglaise , et que s'il y a un capital en dettes publiques de moins, il y a un capital en terre affranchie de plus? Cette libération, cette extinction de toute la dette publique par la confusion, serait impraticable en Angleterre, et c'est ce qui démontre encore plus le caractère purement illusoire de la plus grande partie de sa dette comme propriété nationale. Quand tous les propriétaires de biens fonds anglais rachèteraient tout l'impôt dont ils sont grevés, en donnant quittance définitive d'une somme de dettes publiques égale à ces impôts, ils ne diminueraient que bien peu la dette publique (je crois d'un vingt-cin-
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quième ). Qu'est-ce donc encore une fois que les autres vingt-cinquièmes de celte dette publique, s'il n'y a pas de propriétés sur lesquelles elles soient assises , ni de propriétaires débiteurs qui puissent la racheter? Une créance sur un particulier qui n'a rien , n'est rien : ce débiteur travaillera, acquerra^ cela est possible, alors elle sera quelque chose ; mais en attendant elle n'est pas une propriété, elle n'est qu'une espérance, cette espérance comme bien d'autres peut n'être qu'une illusion ; et quel mal ne fera-t-elle pas en s'évanouissant?
Supposez une révolution dans les douanes de l'Angleterre , que, par exemple, la Franc esupprime toutes ses douanes, ce qui à mon sens, obligerait l'Angleterre à supprimer immédiatement toutes les siennes; les dettes assises sur les douanes seraient sans valeur , lé capital de ces dettes s'évanouirait. Demanderez-vous ce qu'il serait devenu , je répondrai il n'existerait plus parce qu'il n'existait pas. Ce [caractère d'idéalité illusoire ne se retrouve pas dans les dettes publiques qui sont^ comme en France, hypothéquées sur les propriétés foncières; elles sont une partie de ces mêmes propriétés sous une autre forme, et, par la compensation , ces propriétés foncières pourraient racheter et absorber toute la dette.
Quant à la circulation personnelle des capitaux des dettes publiques, elle présente un phénomène singulier, c'est que , dans la maladie publique de la baisse ou du discrédit, elle enterre les morts ou les vendeurs, et met les survivants ou les acquéreurs plus à leur aise , mais non pas l'État. Il n'en est pas plus riche ; ses finances n'en sont pas soulagées , et sont même plus difficultueuses. La baisse ne diminue pas dans le fait le
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capital de la dett^ publique ; mais elle en diminue l'appréciation numérique, et par TefTet de la circulation cette diminution arithmétique anéantit en' effet une plus ou moins grande partie de la propriété du rentier qui vend. Elle consomme quant à lui l'amoindrissement delà richesse représentée par les dettes publiques, mais elle ne la consomme pas quant à la propriété hypothéquée, parce que sa dette n'en est pas diminuée; et ces révolutions dans les fortunes particulières , sans profit pour l'État, et qui sont im résultat particulier de la propriété des dettes publiques dont la valeur dans les échanges est variable, c'est la circulation qui les réalise aux dépens du besoin et au profit de l'abondance.
Un effet à peu près pareil résulte de la circulation des propriétés nationales débitrices des dettes publiques. Il y en a de deux espèces : les propriétés mobiliaires, que l'impôt atteint de plusieurs manières , mais surtout en frappant sur les consommations et, les propriétés foncières ou la terre.
L'origine de la possession foncière remonte au pre^ mier occupant, à l'époque où il a passé de l'état sauvage vagabond et chasseur à l'état sédentaire et cultivateur. D'autres l'ont imité, se sont établis autour de lui, l'état social a commencé. La personnalité ou l'égoîsme a pris possession. Le sentiment naturel de paternité a institué l'hérédité de la propriété; l'intérêt de la paix publique l'a consacrée comme une barrière contre les rivaUtés d'envahissement que chaque décès aurait fait naître , par le même principe qui a fait adopter l'hérédité de la puissance suprême. Mais l'accroissement de la population a bientôt produit une classe d'hommes, qui, ne trouvant pas de sol libre à occuper, a consenti
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de travailler le ^ol des propriétaires , à condition d'en partager les fruits; et la propriété, espèce d'enfant gâté dans la famille, que ses frères sont obligés de nourrir, est devenue une espèce de patronnage qui, d'une part, a permis au propriétaire de ne pas travailler lui-même, et qui, de l'autre, lui a donné une autorité et une prépondérance effective dans l'ordre social sur l'ouvrier. Elle a dû être, et elle est encore le premier objet du vœu des hommes. Il meurt à la peine pour l'acquérir ; il expose sa vie pour la défendre et la conserver. Son intérêt sous ce rapport est en opposition avec l'intérêt national. Cet intérêt le porte à ne pas vouloir s'en séparer , ni même que ses enfants s'en séparent; et il invente les substitutions, les majorats. L'intérêt public veut, au contraire, que la propriété circule, afin qu'elle puisse arriver jusqu'à récompenser le travail; et lé travail est un bien plus grand ressort dans l'état social que les fonds de terre, qui ne produisent rien et ne sont rien sans lui.
On peut concevoir, à la rigueur, un état social sans le système de la propriété individuelle. A Sparte elle n'existait pas ; et cette république a subsisté long-temps , par le travail des ilotes, et non par les nobles Spartiates ^ qui ne laissaient pas envahir l'Etat, mais qui d'ailleurs et intérieurement ne le faisaient pas subsister. Sparte fut un état social unique dans l'histoire ; mais dans tous les autres , les intérêts publics en consacrant la propriété ont dû en même temps instituer la possibilité de sa circulation, et protéger à la fois la propriété des biens-fonds comme base, leur hérédité dans l'intérêt de la paix, et leur circulation dans l'intérêt du travail et des progrès de la civilisation..
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duire. Il résulte de cet exemple que les anciens pro* priétaires, obligés de vendre, supportent le déchet du capital de l'imposition , et que la propriété du domaine arrive franche de cette imposition dans la main de l'acquéreur, puisqu'il a payé le prix de ce domaine moins le capital de cette imposition , et qu'il a retenu le montant de ce capital et en a fait un autre placement. Cependant la propriété n'est pas libérée, l'imposition , qui est ordinairement acquittée par le fermier, subsiste toujours; le déguerpissement , quoique réel, ne s'exécute pas; cette portion de la propriété affranchie ne devient la propriété de personne^ ni du vendeur, qui ne subsiste plus comme propriétaire, ni de l'acquéreur, qui ne l'a pas achetée; elle devrait l'être du créancier public , puisque le gage a été livré par le débiteur; et cependant, malgré ce déguerpissement, l'hypothèque subsiste encore: pourquoi ce désordre? parce que le produit de tous les capitaux qui, outre l'impôt sur les fruits , se paient au Gouvernement lors de la mutation des propriétés par succession ou par vente , est considéré et employé par le Gouvernement comme une recette éventuellement courante applicable aux dépenses courantes, tandis qu'en justice il devrait être versé dans la caisse d'amortissement et appliqué exclusivement à la diminution de la dette publique. De deux hommes dont l'un vend de son bien au lieu d'emprunter, et dont l'autre emprunte au lieu de vendre, aucun ne reste propriétaire intégral, le seul avantage de celui qui emprunte c'est de pouvoir «xercer le retrait pécuniaire en payant sa dette. La coBtribution sur la valeur du fond des propriétés, de-
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vrait donc être exclusivement employée par le gouvernement à exercer ce retrait , et à affranchir les propriétés.
Supposons que dans l'intervalle d^une guerre à l'autre une propriété a été transmise vingt fois et qu'à chaque fois le vendeur ou l'héritier a donné à l'état le 20* du prix en capital, la valeur entière de la propriété, gage de la dette publique, aura été donnée à l'état. Elle devrait donc être libérée de l'hypothèque et même de l'impôt annuel destiné au paiement des intérêts de la portion relative de la dette publique hypothécaire. Voilà un des cas ou la spécialité dans l'application de la recette à l'acquittement du besoin correspondant serait de la plus utile justice et du meilleur ordre (a). Alors $e réaliserait l'observation que nous avons faite, qu'une génération doit solder en capital et en intérêt les dettes
(a) On s'étonne , on a peine à concevoir qu'un gouvernement puisse avoir un milliard cinquante millions de revenus; il n'y a plus rien d'étonnant. Soit par vente, soit par héritage, un vingtième de la propriété foncière change de mains tous les ans. A chaque mutation le gouvernement prend le vingtiélne de ces propriétés, de la valeur du fond de ces propriétés; ce ne sont plus les fruits seulement, c'est le fond des propriétés elles-mêmes , qui forme cette branche de ses revenus , et qu'il dépense comme revenu,
NoTi., Dsn» ce calcul , en miilt^liant par quatre cents le monunt annuel du produit du droit d'enregistrement, on aurait la valeur numérique du capital de toutes les propriétés foncières de la France. S serait de vingtquatre milliards , et celui de la dette publique le sixième de cette somme. En Angleterre le capital de la dette publique serait au contraire de trentetrois milliards et excéderait d'un tiers environ celui de tous les biens-fondf. Elle est donc une illusion au moins dans cette proportion.
publiques contractées par elle. En effet , pendant l'existence d'une génération toutes les propriétés foncières ayant été vendues ou héritées, les propriétaires morts ou qui ont vendu auraient souffert sur leur propriété le déchet de la partie de cette propriété qui avait été hypothéquée et aliénée aux dettes publiques; le montant de ces sacrifices aurait remboursé ou racheté la ^ette publique correspondante. Cette dette ne leur survivrait pas , et serait acquittée, comme cela devrait être, dans l'intérêt même du crédit qui au besoin pourrait recommencer ces hypothèques et ces aliénations à la charge de la nouvelle génération des propriétaires. Ce défaut de cette correspondance exacte et spéciale de l'emploi de cette espèce de contribution du fotid des propriétés en amortissement de l'hypothèque sur ce même fond produit des résultats bien dignes d'observation. D'abord il crée dans les anciens propriétaires dont les biens-fonds n'ont pas encore été vendus ni transmis par succession, une classe de citoyens dont les biens valent moins puisqu'il faudra abandonner au trésor, lors de la vente ou décès ultérieurs, la partie de ces biens qui est hypothéquée, que l'acquéreur n'achèterdpas ou que l'héritier ne recueillera pas; ensuite et par une conséquence nécessaire il crée une classe de citoyens qui, héritiers, ne devraient plus payer l'impôt annuel représentant l'intérêt annuel de la dette, puisqu'ils en ont payé le capital, et qui, acquéreurs, ne supportent pas la charge de la dette publique hypothéquée sur la propriété acquise, puisqu'ils ont payé de moins au vendeur et ont ainsi retenu à leur profit le capital de cet impôt.
Mais le gouvernement n'a point alloué à l'amortis-
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sèment cette contribution qui a été faite du fond méine à l'époque de ces ventes ou décès, la créance subsiste encore quoique la propriété débitrice l'ait acquittée en capital. Il suit de là que cette portion de propriété qui n'a pas été recueillie par les héritiers , ou qui n'a pas été payée par les acquéreurs , appartient de droit et même de fait aux créanciers publics , car une propriété suppose un propriétaire, et nul autre qu'eux ne peut la réclamer, he gouvernement reste en quelque façon le dépositaire de la propriété qui rçste hypothéquée , qu'il aurait dû faire servir à acquitter la créance, et le régisseur du créancier qu'il aurait dû rembourser.
Mais, dira-t-on, en employant par Je canal de la caisse d'amortissement la contribution ou le déguer* pissement d'une partie du fond de la propriété à chaque mutation à rembourser et éteindre la créance hypothécaire, il s'ensuivrait que toute la charge de la dette publique serait supportée par les antécédents et que les propriétaires ultérieurs en seraient affranchis. Sans doute, et cela serait conforme au principe que je ne cesserai de rappeler^ qu'une dette publique nepentet ne doit pas être perpétuelle, et qu'étant voulue par une circonstance elle ne doit pas se prolonger au-delà, parce qu'une circonstance pareille peut et doit revenir, et nécessiter à son tour l'emploi du crédit et la création d'une nouvelle dette. Et par parenthèse je ne puis taire à ce propos avec quel serrement de cœur j'ai entendu récemment des écrivains et des orateurs publics demander que les opérations de notre caisse d'amortissement , trop peu riche déjà , soient encore restreintes et arrêtées. Ces hommes n'ont donc pas de famille
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OU croient donc que Tempire français ne durera qu'autant qu'eux et que la paix sera perpétuelle.
Un désordre plus grave et plus énervant epcore pour le gouvernement même résulte de ce procédé de ési part de laisser subsister la dette à coté de la propriété déguerpie en n'en faisant pas ^ ta compensation effective par le remboursement, de rester le détenteur de celle-ci et le payeur des intérêts annuels de l'autre, c'est que survenant une nouvelle crise, une nouvelle nécessité publique, il ne peut plus niveler le sort des nouveaux propriétaires à celui des antécédents, ce qui serait l'effet légitime de la nature des circonstances , et tandis qu'il a besoin d'un nouveau gage à offrir à l'emploi d'un crédit nécessaire, il ne peut plus offrir ce gage dans la propriété foncière quoique libre, des nouveaux propriétaires, parce qu'il ne peut plus ajouter impôt sur impôt sur les produits de la terre et du travail.
Ce procédé serait impraticable; l'impôt sur les produits de la propriété foncière supposé d'un cinquième de ces produits, il en résulterait qu'au bout de cinq circonstances impérieuses tout le produit appartiendrait à l'état. Il y aurait encore des fermiers peut-être, mais il n'y aurait plus de revenus de propriétaires, par codséquent plus de propriétés individuelles. Les terres substituées, les majorats même verraient leur revenu anéanti (a), il n'y aurait plus que le gouvernement de
(a) Sous ce point de vue Tinstitution des substitutions et des majorats étale avec une évidence irrécusable ses vices en économie politique. Ce n'est point assez que sous le rapport moral les majorais mis à Tabri de la circulation ne présentent pas
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propriétaire , comme régisseur si Ton peut s'exprimer ainsi des rentiers publics, l'intérêt personnel serait expulsé de l'état social, il n'y aurait plus d'état social. Une telle mesure né serait pas impraticable, si pour se ménager la faculté de créer l'impôt de nouvelle propriété, l'état avait déchargé là même' propriété de l'impôt antérieur, en y appliquant le produit de la portion du fond qu'il aurait perçu à chaque mutation; la condition du dernier acquéreur ne serait pas empirée , puisque , s'il payait le nouvel impôt, il ne paierait plus l'ancien; ce serait la fortune des anciens propriétaires successifs qui aurait fait les frais et supporté le démembrement.
La propriété des créances publiques jouit aussi d'uu privilège qui a quelque analogie avec celui des majorats. Sa circulation, soit par vente, soit par héritage.
comme les autres propriétés, d'aliments à Témulationdu travail et d'asite à ses économies, îîs usurpent toutes ces propriétés contemporaines et parallèles en ne partageant point avec elles la contribution du fond à chaqpe mutation pour/ acquitter leur dette commune, et aussi en profitant de Timpossibilité où s'est mis le gouvernement qui n'a pas éteint l'impôt par le remboursement de la créance hypothécaire d'asseoir de nouveau le même impôt sur les fonds lors de la survenance d'un nouveau danger et d'une nécessité publique ultérieure. C'est la vanité prolongée au-delà de la vie qui demande la faculté de substituer ses propriétés foncières, elle ne réfléchit pas qu'elle demande le privilège de faire l'usure, et cela est pourtant vrai. Tout homme qui forme un majorât est un usurier; il n*y a pas de réplique; c'est un usurier public, puisqu'il soustrait ainsi la propriété de sa famille au paiement d'une partie des contributions publiques, et précisément de cette partie des contributions qui est natnrellement dt,*stinée au remboursement du capital de la dette publique.
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ne donne lieu à aucune contribution du fond au profit de l'État, comme l'intérêt annuel n'est assujetti à aucun impôt. Dans les moments de discrédit, lors de la baisse, les créanciers publics obligés de vendre leurs titres, leur rente, éprouvent bien une diminution sur leur capital; mais cette diminution ne tourne pas au profit de l'État, excepté dans la portion des rachats que fait la caisse d'amortissement), elle tourne au profit des acheteurs; et quant à l'État, quant à la propriété générale débitrice , le capital de la créance et la somme des intérêts qu'il faut acquitter restent les mêmes. Il se fait une révolution dans la fortune des vendeurs des rentes au profit des acheteurs, mais sans profit pour l'État débiteur, sans allégement pour les propriétés débitrices. Elle atténue, au contraire, la valeur numé^ raire du capital de ces mêmes propriétés , parce qu'en diminuant la somme évaluée en numéraire du capital de toute la dette publique, elle diminue en effet les capitaux des rentiers publics qui se présenteraiept pour mettre l'enchère à la vente des propriétés foncières. La baisse du prix des rentes publiques est un véritable fléau en théorie politique par son influence ruineuse sur le crédit public, dans l'ordre moral, par une altération des fortunes indépendante de la sagesse privée, et par les avantages exagérés qu'elle accorde à l'argent, et dans l'économie politique , par l'élévation de l'intérêt de l'argent, et en détruisant l'équilibre naturel et mutuel de toutes les propriétés.
Ce sont ces effets funestes de la baisse du crédit de l'état et de la dépréciation de la dette publique en circulation qui plaident en faveur du système du rachat journalier et constant d'une partie quelconque de la
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tJette publique par l'intervention et Fenchère d'une caisse d'amortissement, lorsque ce rachat se fait audessous du pair, moyennant un capital moindre que celui que l'état a reçu ; système cependant qui déshonorerait tout autre débiteur qu'un gouvernement.
Relativement à la circulation , objet spécial des études contenues dans ce cahier, ce système a encore un avantage, c'est de mettre le gouvernement à même d'éteindre une partie de la dette publique pour ainsi dire d'heure en heure, d'y employer à mesure de leur perception et successivement tous les revenus de la caisse d'amortissement, de les rendre sur-le-champ à la circulation , et d'être ainsi dispensé d'aînbnceler, au détriment de cette même circulation , une masse de numéraire suffisante pour atténuer le capital de la dette publique.
Je me fais à moi-même l'observation que ces réflexions auraient été mieux placées au cahier où j'ai traité de la caisse d'amortissement, qu'il y a du désordre et beaucoup de redites dans tout ce que. j'écris ; mais je n'ai pas le courage de me relire; je me livre à la critique. Il me suffit d'avoir exposé quelques principes, j'ai plus d'espérance dans les ouvrages que pourra occasionner la discussion et la critique de ces principes que dans mon ouvrage même.
Il me reste à considérer relativement à la circulation et à l'économie politique les dettes publiques dont les titres ou effets ne sont pas des contrats de rentes , des annuités, des obligations produisant des intérêts, mais sont des papiers ou effets royaux n'ayant point d'échéance fixe, étant au porteur, créés pour faire l'office
de la monnaie, et le faisant en effet avec phis ou moins de succès sur le sol des états où ils sont implantés, en un mot des papiers que l'on peut considérer comme papiers monnaie, tels qu'il me semble en exister en Russie, en Autriche et même en Angleterre.
Relativement à l'Angleterre, je m'attends à être contredit et démenti dans toutes les formes; mais je n'en persiste pas moins à penser sincèrement que les capiitaux purement supposés et systématiques de la dette publique anglaise, et surtout que la partie de ses billets de banque qui n'est pas représentée dans ses caisses par des espèces réelles ou des lettres de change du com^merce à échéance fixe et prochaine, mais par une portion de la dette publique sans hypothèque ou par des engagements ministériels , sont dans le fait un véritable papier monnaie auquel il ne manque que le baptême , et j'observe même que ce nom lui a été reconnu le jour où cette banque a été en faillite', où le cours de ces billets a été forcé pendant plusieurs années.
Eh bien! me dira-t-on peut-être, même en passant condamnation sur ce point, il faut reconnaître que c'es^ à l'abondance de ces capitaux et de cette monnaierative que l'Angleterre doit le développement de* facultés et le degré de pouvoir qui en ont fait la première puissance de l'Europe et peut-être du monde.
J'accorderai que l'emploi du crédit a aidé l'Angleterre à parvenir au point de prospérité et surtout de puissance où nous la voyons aujourd'hui , mais d'autres causes y ont concouru; je ne citerai que quelques-unes des plus apparentes.
Sa position insulaire lui a donné de grands avanta-
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ges^poi|r arriver à la prééminence maritime et celle-ci est'devenue la première source de puissance et de richesse depuis que l'Europe s'est fait un besoin des produits de l'Inde, et du coton et des denrées exclusives de l'Amérique. La force d'une puissance continentale ne peut peser que sur ses entours et sur ses voisins, la force d'une puissance maritime et marchande pèse sur tous et chacun des états dû continent qu'elle approvisionne.
Sa constitution à la fois royale, aristocratique et républicaine est telle que jamais son gouvernement n'y peut employer les forces vitales de la nation à des combinaisons , des passions personnelles du pouvoir ou à ses intérêts dynastiques et est toujours obligé de suivre exclusivement la direction des véritables intérêts publics, comme les faits le prouvent. Il me semble qu'il n'y en a pas eu un seul dans l'activité politique de l'Angleterre depuis la révolution de 1688 où les intérêts privés de la maison d'Hanovre aient joué un rôle. Dans la lutte où l'Angleterre est entrée à l'époque de la révolution française , elle a dû craindre que la con*tagion de certains principes trop démocratiques ne bouleversât son état social où l'aristocratie occupe une si grande place. Sous le gouvernement de Napoléon elle a craint une ambition avec laquelle elle eût peutêtre pu transiger, et ensuite une descente chez elle qu'elle eût peut-être pu prévenir et détourner. Je ne suis pas éloigné de croire qu'elle a prévu alors qu'à ce gouvernement succéderait nécessairement et prochainement un régime libéral et constitutionel , et je crois que ce sont, précisément les avantages que procure
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ce régime et dont l'Angheterre sent toute l'étendue par sa propre expérience qu elle redoute de voir s'implanter chez les autres nations et surtout chez celle qu'elle regarde plus particulièrement comme sa rivale. Cette même appréhension après la chute de Napoléon a fait et dû faire que l'Angleterre retirât tout à coup àji continent son intervention politique dont elle avait été si prodigue auparavant; lorsqu'elle a vu les puissances former la sainte alliance , ou la coalition des trônes contre la tendance des peuples vers une coiistitution représentative , elle n'a pas adopté ouvertement le principe de ce pacte, mais elle s'est gardée de le contrarier; elle a vu plutôt avec satisfaction les dépositaires de la force publique l'user dans cet emploi intestinal , au lieu de l'employer en se réunissant à détruire ou limiter son despotisme maritime. Cependant elle ne laisse le champ libre aux prérogatives royales /que jusqu'au moment où elles voudraient gêner ses iii^térêts mercantiles, elle laisse subjuguer l'Espagne ruinée, mais non les colonies espagnoles plus intéressantes à exploiter pour elle. L'Espagne sans Amérique n'est rien pour l'Angleterre, l'Amérique sans Espagne est tout; peut-être même loin d'en être jalouse , pense-t-elle que l'influence de la France en Espagne lui coûtera plus qu'elle ne lui sera utile, et l'affaiblira au lieu de la fortifier. Si par impossible elle laisse Lisbonne reconquérir le Brésil, c'est qu'auparavant elle aura &it un nouveau traité de Methuen. Si elle abandonne les Grecs aux chances de leurs propres forces et aux dangers dont peut les menacer la Russie, ce sera pour que la Russie se désiste de toute opposition à ses vues sur le Mexique, le Pérou et
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toute l'Ainérique méridionale, où elle a un besoin impérieux de trouver le remède aux dettes que sa politique continentale lui a fait contracter, d'en retirer des métaux précieux pour remplacer s'il est possible ses ri-^ chesses fictives. L'Angleterre serait bien plus forte, plus solidement forte et rassurée si elle avait au lieu de ses richesses en papier une quantité égale de monnaie en or ou en argent , dont la valeur ne serait pas susceptible de ces variations, de ces baisses ou dépréciations qui affectent les fortunes individuelles, et par contrecoup le gouvernement même/C'est une des sources les plus fécondes de malheurs parmi les hommes que l'inconstance de la fortune. La sagesse et la prudence peuvent en écarter beaucoup, mais ni la sagesse ni la prudence des individus ne les peuvent mettre à l'abri de l'inconstance de la valeur des propriétés importées dans la masse des autres propriétés par l'emploi du crédit public, et c'est fen morale un des reproches les plus graves à lui faire. Enfié la bataille de Waterloo a assur ré le succès de cette activité politique de l'Angleterre et ce succès soutient aujourd'hui et sa dette et son papier monnaie, en lui assurant le privilège exclusif du commerce et de la puissance maritime. Mais qui peut dire ce que fussent devenus et ces dettes publiques et ce papier monnaie sans le gain de cette bataille? Pendant le gouvernement de Napoléon, le change désavantageux , la cherté des emprunts publics, quoique la sur^ abondance de ses richesses fictives n'eût pas d'autre débouché que de s'y précipiter, la faillite de sa banque ne prouvent-ils pas que l'Angleterre était sur le bord d'un précipice , parce que ces mêmes richesses couraient
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ser que l'État ne doit pas au détenteur actuel plus que la chose n'a «te appréciée par lui-même, plus que le prix pour lequel il Ta prise. Mais comment fixer cette valeur Je laisse ces difficultés à résoudre ou les remèdes à indiquer à de plus hardis que moL
OBSERVATIONS RECUEILLIES DANS CES CAHIERS
L'emploi du crédit public a son utilité et ses dangers.
Les motifs.
Appliqué, dans une direction pour ainsi dire polytechnique, à des spéculations productives et patrimoniales, il prête aux peuples des moyens puissants detendre l'agriculture , de développer l'industrie sur une grande échelle , d'améliorer et de fortifier le territoire, et de réunir enfin les grandes quantités de travail et d'avances nécessaires pour fonder et former les grands établissements publics.
Si c'est la loi impérieuse de la nécessité qui oblige d'y avoir recours pour vaincre des dangers publics, et repousser des agressions hostiles ou des envahissements, il aide à rendre la crise moins douloureuse, en divisant et disséminant sur un plus long espace de temps la somme trop compacte des sacrifices nécessaires.
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Ses effets quant à V économie politique intérieure.
Il crée au profit de l'argent des occasions plus fréquentes et plus larges de recueillir des intérêts exagérés comparativement à ceux qu'il obtiendrait de l'industrie privée , et il usure ainsi le travail et les propriétés.
Cette éteraelle occasion pour l'argent de retirer, de l'étemel besoin qui se font de lui les Gouvernements, des bénéfices usuraires, suscite et entretient une espèce de guerre entre les propriétaires et les créanciers publics, ne permet plus au Gouvernement une direction qui soit une et impartiale, et le comprime entre les prétentions de deux intérêts opposés , enfante un luxe qui comme consommateur ne rend au travail producteur , qu'après l'avoir décimé comme créancier, détourne les capitaux de leur destination naturelle et de leur utilité sociale , introduit dans l'état une industrie sans industrie , un commerce sans marchandise, et des produits généraux sans travail.
Si l'emploi du crédit public est immodéré comme en Angleterre , s'il prétend changer en valeurs , et en propriétés réelles, des hypothèses administi^atives , ou des spéculations meixantiles, s'il crée des dettes de capitaux qu'il n'a pas reçus ; il enfante ainsi une masse éblouissante de richesses phantasmagoriques , sujettes à décroître et à s'évanouir comme toutes les illusions.
Quant à son exploitation , l'administrateur observera que le trésor public n'est pas un champ où la semence qu'on y jette se multiplie , mais un entrepôt qui doit
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rendre au plutôt ce qu'il a reçu, mais seulement ce qu'il a reçu , qu ainsi les anticipations sur les revenus à charge d'intérêts, sont une erreur d'administration, qu'elles sont une mauvaise ressource, parce que formant toujours des dettes exigibles à une échéance prochaine,dans un mouvement en baisse, dans une altération du crédit, si la dépréciation de la rente due par rÉtat est fâcheuse, l'exigeance des dettes à échéance peut produire une crise bien plus grave, et dessécher tout à coup le Trésor.
S'il arrive au ministère à une époque où il existe déjà plusieurs espèces de dettes, il ne les confondra pas, il ne réunira pas les prêteurs qui ont exigé de gros intérêts avec les malheureux rentier dont ses prédécesseurs ont réduit ou amputé les rentes, ^t fera acception , non des personnes , mais des choses.
S'il est obligé de faire des emprunts publics , il repoussera les prêteurs étrangers et leurs capitaux.
Il avouera le taux d'intérêt qu'il sera obligé d'allouer, et ne créera pas par une simple qualification , une simple phrase dénominative des capitaux supposés au-delà de ceux qu'il recevra, parce que en dernière analyse les capitaux des dettes doivent être remboursés par l'impôt, et que les impôts ne se paient pas en phrases.
Il fera autant de classes de dettes qu'il aura été contraint de faire d'emprunts à des intérêts différents, afin de faire frapper l'option du remboursement forcé , ou d'une diminution d'intérêt , seulement sur ceux dont les intérêts seraient les plus onéreux.
Il ne perdra pas de vue que les dettes publiques,
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créées par la nécessité de subvenir à un danger ou uii accident, doivent être acquittées dans l'intervalle qui s ecoulera suivant les probabilités de lexpérience jusqu'au retour d'une nécessité semblable. D'après ce principe de la rigidité la plus absolue, et pareil à celui qui oblige à la paix de regarnir les arsenaux, il pensera que créer luie dette perpétuelle est une sorte de blasphème, dans la bouche d'un consul viager ; mais en laissant subsister cette dénomination reçue, il ne fera pas d'emprunts en rentes perpétuelles sans créer parallèlement un fonds d'amortissement capable de racheter l'emprunt en sept ou huit années; s'il s'écarte de cette règle, même s'il ne l'applique pas au rachat des dettes antérieures, l'emploi du crédit public , au lieu de les diviser , accumulera les ravages des crises publiques, les uns sur les autres, formera ainsi successivement des dettes nationales un faisceau dont la pesanteur accablante, dont la masse inébranlable repoussera et anéantira le crédit lui-même, réduira' la chose publfque à un état de souffrance permanent , et pourra l'amener enfin à la honte de l'insolvabilité et du parjure. Enfin pour peu qu'il ait, je ne dis pas seulement de prévoyance, je dis de probité, il se gardera de jamais, sous aucun prétexte, diminuer ni détourner les fonds de la caisse d'amortissement, suffisamment dotée. Les grands conseils de la nation y consentiraient, qu^lj devrait descendre de sa chaisô curule plutôt que de donner sa signature.
£jS^ets de V emploi du crédit sur les constitutions sociales.
La légalité que les exigences impérieuses du crédit
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imposent aux procédés des Gouvernements pour qu'il leur soit plus abondant et moins onéreux , la nécessité à laquelle il les assujettit d'offrir aux préteurs des sûretés publiques, et nationalement garanties , introduit les avantages et l'usage de cette légalité , dans l'activité gouvernante, ronge ainsi le sistème du pouvoir absolu , et donne aux constitutions sociales une tendance générale , fondée sur les calculs positifs de l'in* téret, vers le sistème représentatif.
Ses effets comme moyen politique.
Le crédit donne aux nations des moyens de défense, il en fournit d'égaux pour l'attaque; il a introduit dans la politique une sorte de féodalité nouvelle, celle de l'argent, dont les avantages d'État à État sont comme ceux de l'ancienne féodalité militaire en raison de l'habileté des chefs de bandes. Il a remis le bâton des maréchaux d'armée dans les mains des capitalistes.
L'homme d'état doit voir qu'il y a incompatibilité entre l'exercice du crédit public, et le système de l'autocratie. Il faut choisir.
Pour le Gouvernement, il faut se résoudre à supporter le poids de la chaleur du jour, et rembourser successivement ses dettes : il faut réfléchir que dans l'état actuel des choses entre deux puissances endettées, la supériorité restera dans leur rivalité à celle des deux qui la première aura remboursé ou du moins extrêmement diminué ses dettes, parce qu'ele obtiendra plus de crédit, et que plus de crédit est plus de puissance. Il faut songer à l'avenir et renoncer aux calculs d'un égoïsme temporaire , pour s'élever à la hauteur d'un gouvernement séculaire. Il faut choisir.
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'Quant à moi maintenant je vois le laboureur mon voisin rentrer au dccKn du jour; il vient de cultiver un diamp couvert de ronces; plus iatigué que satis&it de son travail, il détèle : au dédin de ma vie, à mon quin- £iène4ustrey je Timite et je brise ma plume.
ÉREGHTHéE fit le premier battre monnaie à Athènes ; Lycurgue, le premier, de la monnaie de fer à Sparte. La république de Lacédémone exista cinq cents ans sans connaître d'autre monnaie. Ce phénomène est peiit-étre encore plus étonnant que la communauté de ses biens et de ses terres. La première monnaie de ritalie fut de cuivre, et doit son institution à Saturne ou Janus. Tite-Live dit qu'on s'avisa fort tard de fajf e fabriquer à Rome de la monnaie d'argent. Ce ne fut que vers l'an 483 de la fondation de Rome, selon Eutrope, selon Tite-Live 47^, et selon Pline 4îJ5. Selon ce dernier, ce ne fut que vers l'an 687 de Rome que l'on fabriqua dans cette ville de la monnaie d'or.
Sous le règne de Philippe V^, l'an 1080, on introduisit en France le poids de marc de huit onces. Antérieurement à ce prince on pesait par livres de douze onces.
Les monnaies de Charlemagne étaient d'argent fin; mais en ne calculant qu'à raison du titre de onze deniers douze grains , qui est l'argent de roi, nous trouvons que la livre d'argent de Charlemagne, du poids de douze de nos onces, vaut 78 liv. 17 sous de notre monnaie actuelle; que le sou de ce temps- là vaudrait aujourd'hui 3 liv. 18 sous 10 deniers un cinquième de denier , et le denier 6 sous six deniers cinq sixièmes de denier. : En France , le marc d'or est divisé idéalement en 24 karats , ou en 768 trente-deuxièmes ou grains; le karatd'or, en 32 trentedeuxièmes , ou grains.
Le marc d'argent se divise en huit onces 64 gros 192 deniers ; le denier, en 24 grains.
En poids , le marc d'or est de 4608 grains ; nos louis d'or sont de 3o à la taille d'un marc au titre de 22 karats, au remède sur le titre de —■; de sorte que le marc d'or peut se trouver réellement réduit à 4^98 grains , et le titre à 21 karats -—. L'or à 22 karats, juste au poids de 4608 grains, est l'extrême au- delà
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duquel il est défendu de monter : d'où ii résulte que le marc d'or fin y c'est-à-dire le poids de 4608 grains au titre de 24 karats , vaut aujourd'hui de notre monnaie 793 liv. 10 sous juste.
Les écns d'argent de la valeur de 6 liv. sont à la taille de 8 Yz , an marc au titre de 1 1 deniers , au remède sur le titre de B grains , et au remède de poids de 36 grains par marc.
Remède proportionnel. Le marc d'argent destiné à la confection de 8 -p. d'écusde 6 liv. est censé du poids del^SgOy et au titre de 10 deniers 2'j grains et demi ; d'où il suit que le marc d'argent fin , c'est-à-dire 4608 grains du poids de Paris , vaut 54 liv. 17 sous de la monnaie actuelle de France. Un louis pèse environ i55-;^ de grains, dont i38 f- environ sont en matière, et le reste en alliage : cette pièce d'or revient à 23 liv. 18 sous -| , et non à 24 liv.
L'écu d'argent de 3 liv. pèse 277 -77, dont 25 1 grains |- environ de matière pure; ce qui, à raison de 53 Uv. i5 sous le marc, fait 58 sous 8 deniers ?, et non 60 sous.
Les mines ordinaires ne produisent point d'or au-dessus de 22 karats, et l'emploi de l'or très-fin est rare dans le commerce.
Une pièce d'argent du poids d'une once au titre de 1 1 deniers, contient J-y d'argent fin, et n; de matière étrangère , c'està-dire 528 grains pesant d'argent pur, et 48 grains pesant de matière étrangère.
L'or employé dans les ouvrages d'orfèvrerie est au titre de 22 karats, et vaut le marc 727 liv. 6 sols. L'or destiné à être soudé est au titre de 21 karats, et vaut 661 liv. 4 sous.
L'argent ouvré est au titre de 1 1 deniers ^ , et au remède de 2 grains; en sorte que le marc d'argent dans les ouvrages d'orfèvrerie ne vaut que 52 liv 7 sous.
Ces rapports entre le prix relatif des marchandises d'argent et d'or, ne sont pas suivis dans le commerce à raison du titre. L'argent à 1 1 deniers 4 grain devrait valoir 52 liv 7 sous , et cependant il ne se vend que 5i liv. i5 20us le marc. C'c*st le contraire pour les matières d'or : l'or à 21 karats ne devrait valoir que 661 liv. 4 sous; il se vend 672 liv. le marc.
Pendant le cours de Tannée 1773, le marc d'argent au titre de II deniei^ 20 grains, a varié depuis 53 liv. 10 sous jusqu'à
54 ; sur 102 variations, il a été 63 fois de S3 liv. i5 sous , ce qui peut être regardé comme son prix ordinaire: son prix moyen entre les 102 variations , ser^t d'environ 53 liv. 14 sous'f-g.
Le prix de l'once d'or au titre de 23 karats |-; , a été de 99 liv. i5 sous; d'où il résulte que le prix de l'argent au titre de 1 1 deniers 20 grains , et le prix de l'or au titre de 23 karats |-^ , sont comme I à 14 jikpeu près; c'est-à-dire qu'un marc d'or égale en. valeur 14 marcs -H- d'argent au titre de 11. deniers ao grains.
Le prix du cuivre à celui de l'or est comme i à 773 liv. 7 sous ; celui du cuivre à l'argent comme i à 53 , 48.
Dans les différents États actuels de l'Europe , la proportion de l'argent à l'or peut varier depuis celle deiài3ou i3x jusqu'à celle de i à 16 ou 17. A la Chine, l'argent est à l'or comme 1 à 10.
Sous Pépin, onze livres d'argent étaient évaluées une livre d'or.
Sous Philippe-le-Bel , un marc d'or eut cours pour 10 marcs d'argent.
Lorsque César revint triomphant des Gaules , il apporta à Rome une si grande quantité d'or, que celui-ci n'était estimé que 7 fois i autant que l'argent; tant il est vrai que ces métaux n'ont point une valeur fixe et absolue , que leur multiplicité les avilit, et en diminue le prix morne entre eux.
Si l'on désirait de plus grand détails sur les monnaies , on peut consulter, avec la certitude d'être satisfait, l'ouvrage intitulé : Métrologie , ou Traité des mesures , poids et monnaies des anciens peuples et des modernes y p^r M. Paucton , imprimé à Paris, chez Desaint, 1780.
Par l'ordonnance de Philippe-le Bel, du mois de juillet i3i3, il est fait « défenses à tous de faire achats et paiements de mar- « chandises ou aucuns contrats , sinon à sou et livre tournois et « au parisis ». Cette ordonnance fut depuis confirmée par celles des années i343 et i347-
Henri III ordonna, par édit de septembre 1577, 9"^ *0"* '^s comptes seraient faits par écus d'or, qu'il évalua à soixante sous pièce , et que tous actes et contrats seraient faits , dressés et conçus en écus d'or,, lesquels néanmoins pourraient être payés
en toute sorte d'espèces d'argent etde billon ayant cours. Cet édit ne fut exécuté que jusqu'au mois de septembre 1602. Henri IV abrogea cette sorte de compte par écus d'or sou, et rétablit l'ancienne manière de compter par sou et par livre parisis et tournois.
Enfin , le numéraire par parisis et tournois a été abrogé par l'ordonnance du mois d'avril 1667, par laquelle Louis XIV ordonna qu'à l'avenir les sommes seraient exprimées dans les jugements, conventions et autres actes, par denier, sou el livre, et non par parisis et tournois.
Affaiblissement des monnaies.
Rien ne prouve plus que l'altération des monnaies, que l'homme est naturellement ambitieux, que son aimhiûon est toujours démesurée , et autant au-dessus de ses forces que de ses moyens.
Au chapitre de l'origine du crédit public , nous avons vu combien cette ressource odieuse était ancienne, puisque les Grecs, et surtout les Romains, l'ont souvent mise en usage. Le système féodal n'existait point à Rome , le service militaire était gratuit; mais aussitôt que les armées furent soudoyées , les Romains , qui n'avaient point imaginé encore le système du crédit public, y suppléèrent par le système des banqueroutes momentanées, ou l'affaiblissement des monnaies. On n'imagina point de vendre ou d'hypothéquer les propriétés d'une partie de la nation au profit de l'autre, et peut-être la constitution républicaine de Rome s'opposait à l'établissement de ce système et à la multi- ])licité des impôts qui en sont la suite; mais on fît sur-le-champ ' contribuer tous les citoyens au remboursement des dettes militaires, par l'altération des monnaies dans une telle proportion, que la caisse publique gagnait cinq sur six.
Il paraît qu'à mesure de l'abrogation du régime féodal , cette ressource devint nécessaire, et fut employée par les rois de France.
En i3o2, Philippe- le-Bel , pour résister à l'Angleterre, affaiblit d'un tiers la loi et le poids de la monnaie courante, par les conseils d'un florentin nommé M. Siccati; ce qui jeta tant de
confusion parmi les marchands et le peuple, qu'il ^e fit une sédition à Paris, et que tout le monde courut aux armes.
Charles VI, dans une de ses^ordoimances, déclare « qu'il est « obligé d'affaiblir les monnaies pour résister à notre adversaire « d'Angleterfe et à sa damnable entreprise, attendu qu'à prc- <t sent lUHis n'avons aucun autre revenu de notre domaine dont « nous puissions nous aider ».
Il serait fort inutile de faire ici le relevé de toutes les opérations qui ont été faites sur les monnaies. Voici un résumé qui en tient lieu.
Depuis Charlemagne jusqu'à Philippe V^, les sous furent d'argent, et les vingt pesèrent presque toujours une livre poids ; mais dans la suite ayant été diminués de poids , on n'en continua pas moins de se servir toujours du terme d'une livre pour exprimer une somme de vingt sols^ quoiqu'ils ne pesassent plus unehvre d'argent. Enfin , l'affaiblissement de la livre numéraire a été porté au point que si un homme avait emprunté , sous le régne de Charlemagne, une somme de 100 livres, sa famille ne pourrait s'acquitter aujourd'hui scrupuleusement qu'en rendant 7885 livres; et encore, qu'un particulier qui l'an 800 avait 1000 liv. de revenu, possédait numérairement un revenu égal à celui qui, parmi nous , jouit de 78, 85o liv. de rente; et relativement à l'augmentation de la quantité d'or et d'argent qui s'est faite depuis l'an 1492 , époque de la découverte de l'Amérique , et qui paraît avoir quintuplé au moins le prix des choses depuis cette époque, il faudrait, pour trouver le rapport réel de ces deux revenus , multiplier cette dernière somme par cinq ; ce qui donne 394,2^ liv. Encore, en 149a, y avait-il déjà en France beaucoup plus de matières d'or et d'argent que du temps de Charlemagne.
Écoutons M. d'Aguesseau dans ses Considérations sur les monnaies,- tome X. Paris, 1777.
« Le prince ne se porte jamais à affaiblir les monnaies que « lorsque ses affaires sont en mauvais état : or, en ce cas » il doit « toujours beaucoup ; et comme on peut le regarder comme le « pbis grand débiteur de son royaume , il doit favoriser les dé- « biteurs , sans quoi il en souffrirait plus que persoune. »
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Ces paroles ont lieu d'étonner dans la bouche de M. d'Aguesseau; car elles ne veulent dire autre chose sinon que le roi doit faire faire banqueroute à tous les débiteurs de son royaume, parce qu'il doit faire banqueroute; comme si un roi pouvait jamais devoir faire une injustice*.
Il continue : « C'est sur ces principes que les débiteurs ont « gagné leur cause contre leurs créanciers par un usage qui Jt tient lieu de loi, et qu'il y a long-temps qu'on n'observe plus « en France les dispositions de l'ordonnance de Ciiarles VI, du « i5 décembre i4^» qui réglait la nature des paiements entre « ses sujets seulement, relativement au cours que la monnaie « avait autemps du contrat , et non par rapport à sa valeur au « temps du paiement.
1 Cette loi est peut - être la seule où Ton ait suivi un principe « si juste; car, et dans les temps qui l'ont précédée, et dans ceux « qui l'ont suivie, on trouve au contraire plusieurs ordonnances « de nos rois , qui défendent les stipulations en espèces ou par « écus, qui étaient tous d'or jusqu'à Louis XIII, et qui assujet- • tissent les sujets du royaume au compte par livre, à la faveur « duquel la cause du débiteur devint la plus forte.
« On voulut , à la vérité , ramener les choses au premier prin- « cipe et à la loi naturelle , lorsque , par la célèbre ordonnance « de i577, Henri III, sur les sages remontrances de la cour des « monnaies , ordonna que toutes les stipulations se feraient do- « rénavant par écus , et non par livre. Jamais loi , quoique d'à— « bord contredite, ne fut reçue avec plus d'applaudissements , et « exécutée avec plus de docilité; mais elle ne dura que vingt- « cinq ans, et Henri IV la révoqua par son édit de l'année 1602 ; « et le compte par livre a tellement pris le dessus , qu'il est bien « à craindre qu'on ne revienne jamais dans ce royaume aux sti- « pulations par espèces , ni à la règle qui , laissant subsister le « compte par livre, obligerait néanmoins à faire toujours les «c paiements sur le pied de la monnaie qui avait cours au temps c( du contrat.
« Il résulte donc de cette dernière réflexion , que l'injustice
« de l'affaiblissement des monnaies par rapport aux engagements
antérieurs y est évidente à l'yard du créancier dans le temps
<« qu'il se fait, comme elle le devient aussi à Tégard du débiteur « lorsque raffaiblissement cessera, et que Ton reviendra à la « monnaie forte. »
Il dit encore, page 74 ." « Philippe de Valois, par les fréquents « changements des monnaies, épuisa les biens des barons; et « ce fut sur les mêmes fondements que les prélats du royaume , « en Tannée i3o3 , offrirent à Philippe-le-Bel de lui donner le « dixième du revenu annuel de leurs bénéfices, à la charge qu'à « l'avenir ni lui ni ses successeurs n'affaibliraient la monnaie. »
Page i3i : «Les prix des denrées croissent toujours de quel- « que chose en raison de l'affaiblissement des monnaies. Ceux « qui y profitent sont les laboureurs et les vignerons; ils en « paient d'autant plus aisément, parce qu'ils deviennent plus « riches , eu égard au moins à la fausse valeur de la monnaie « dans laquelle ils paient le roi.
« Ceux qui achètent les denrées pour les revendre , n'y ga- « gnent ni n'y perdent , parce qu'ils achètent plus cher ce qu'ils « revendent plus cher : ce sont les consompnateurs qui souffrent « le plus, et c'est le plus grand nombre. »
Nous regrettons beaucoup que M. d'Aguesseau n'ait pas expliqué ce qu'il entend par consommateurs dans cette circonstance, et qu'il n'ait pas étendu ses considérations sur l'affaiblissement des monnaies relativement au rapport du comQierce avec l'étranger.
Voici encore un exemple de l'usure énorme qui résulte en faveur du débiteur, de l'affaiblissement des monnaies. Les bases de notre calcul sont tirées d'un ouvrage intitulé : Recherches sur le commerce , imprimé à Amsterdam , chez Marc Michel Rey, 1778... page 64, chapitre m. En i5i4, l'intérêt de l'argent était au denier douze ; le marc d'argent valait douze livres numéraires.
Mon ancêtre Paul possédait à cette époque douze marcs d'argent valant 144 livres; il les a prêtés à constitution de rente n^oyennant la liv. de rente au denier douze, ou un miarc. d'argent.
J'ai hérité de Paul; et Jacques, mon débiteur, se croit lésé aujourd'hui en me faisant une rente au denier douze: cepen*
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liant, au moyen de Takératicm successÎYe des monnaies, ces 1 2 liv. de rente ne valent pas tout-à*-£Mt le quart d'un marc d'argent; et de même au moyen de la stipulation, par livre , les 1 44 liv. avec lesquelles Jacques veut s'acquitter et me rembourser mon capital, ne valent pas tout-à-fait le quart des douée marcs d'argent qui ont été prêtés par Paul mon ancêtre.
Il est évident que je suis usure de plus des trois quarts par Tordre de la loi.
Voyons maintenant combien je le suis par Tordre naturel dies choses.
En i5i4, le setter de blé coûtait ^5 sols; de sorte que Paul, avec ses i<a liv. de rente, pouvait acheter environ dix setiers de blé on cent vingt boisseaox , le setiev contenant douae boisseanx qui devaient suffire à la consommation d'une £annille composée de quatre personnes , à raison de trente boisseaux ou dieux setiers et demi par an poor chacune.
Le blé coûte à peu près aujourd'hni ao \lv. le setier *,. m» rente de 12 Kv. ne m'en t)rodutra pas les deux tiers d'un setier : }e ne pourrai donc acheter du blé que pour me nourrir trois- B»oi» et demi avec la même rente qui suffisait pour donner du painr pendant un an à mon ancêtre Paul et à ses trois en&nts , c'esty^ dire que la même rente ne me vaut aajourd'bui que le quatorzième des fruits ^'eH« prediûsait.
Ainsi, relativement au poids de l'argent, je suis ttsuvé des trois quarts; et relativement à Taugmentation duprix des choses, combiné avec Taf^blissement de la monnaie, je suis nsut» des treize quatorzièmes, c'est-à-dire que ncinévairemeni il iaut que j'aie un revenu qvalovae fots environ pins considérable que celui dont jouissait mon ancêtre Paul,, iil y a dieux cent cinquante ans , pour jouir de la même aisance.
Voyons maintenant combien je suis usure par Taugmentaliicm du prix des choses qnt est résulté de Ift multiplicité des espèces , et abstraction faite de Tusure qui resuite de TaffiaiblJssemenÉ de la monnaie.
Je suppose en conséquence que mon débiteur scrupuleux veuille bien renoncer au bénéfice de TaffiaibKssemént de la monnaie , et consente aujourd'hui à me payer une rente d'un
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marc d'argent que nous évaluerons 54 liv. pour éviter les fractions , le blé à %o francs le setier : ces 54 liv. me procureraient environ deux setiers et demi de blé et un peu plus , et une quantité suffisante pour ma consommation d'un an ; ce qui est au produit en blé du revenu de Paul comme i à 4*
Je suppose encore qu'il porte le même scrupule dans son rem- . boursement , et qu'il me rende en effet douze marcs pesant d'argent fin, valant 648 liv.; cette somme placée au denier ao me produirait 32 liv. 8 sous, qui, déduction faite des impositions royales , me procureraient un setier et demi de blé : d'oi\ il résulte que l'argent est avili, par sa quantité et la diminution de l'intérêt relativement au prix des choses , comme de six et demi à un, et qu'abstraction faite de la diminution de l'intérêt, diminution qui est cependant une des preuves et des mesures de son avilissement et de l'augmentation de sa quantité, il est avili comme de quatre à un.
Depuis i5i4 , vingt ans après la découverte de l'Amérique, qui déjà avait dû jeter beaucoup de nouveaux métaux en Europe, le prix des denrées de première nécessité est quadruplé; et comme les gouvernements ont soin de mettre, soit par la défense des exportations , soit par la loi des tarifs, beaucoup d'obstacles à l'élévation du prix du blé, attendu le besoin qu'en a le pauvre comme le riche , il est probable que les autres denrées d'une nécessité moins générale , sont augmentées dans une plus grande proportion, les gouvernements ne devant pas les mêmes ménagements au luxe, au goût, au caprice.
OErmeulen pense que les espèces ne se sont multipliées depuis la découverte de l'Amérique que dans la proportion d'un à 4 79 et que les denrées sont augmentées en poids dans la proportion d'un à 5 I; et que ce sont les impôts qui font cette différence. M. Hume pense au contraire que les denrées ne sont que quadruplées de prix en poids, et que le numéraire est bien plus multiplié du quinzième siècle à nous que dans la proportion d'un à 4 , et il donne pour raison de cela un de ses systèmes favoris; c'est que chaque chose doit être à meilleur marché dans des temps d'industrie et de raffinement que dans des siècles d'ignorance : je crois qu'il se trompe et dans ses calculs et
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dans ses résultats, ainsi que M. OEnneulen. C'est le prix des choses qui peut seul déterminer probablement la quantité de l'augmentation du nouveau numéraire.
Compensation de Fusure,
Suivons la trace de l'atténuation des fortunes numéraires, c'est-à-dire des rentes en argent, qui est résultée de l'avilissement que le numéraire a éprouvé, tant à cause de l'afTaiblisseinentdes monnaies, que de l'augmentation de la quantité des métaux.
Cette atténuation est encore augmentée par la diminution de l'intérêt de l'argent; il était en i5 14 au denier 12 ; il est aujour- ' d'hui en France au denier 20 ; au denier 3o et même au denier 40 en Hollande, en Italie, etc. : or, Jacques, mon débiteur, ne croit pas devoir être plus scrupuleux que la loi, que le gouvernement; et pour s'acquitter il me rembourse i44 liv., lesquelles , replacées au denier ao , me produisent 7 liv. 4 ^Is de rente qui , déduction faite des impositions royales , ne me procurent qu'un tiers de setier de blé , ou environ quatre boisseaux : d'où il résulte que l'argent ou les rentes numéraires ont été atténuées depuis i5i4 par l'affaiblissement des monnaies , l'augmentation du prix des choses et la diminution 4e l'intérêt de l'argent en France, comme de 3o à i ; en Hollande, à Gènes, comme Ço à I ; c'est presque dire à rien , puisqu'en supposait que Paul , mon ancêtre , eût eu une fortune dont 60,000 liv. de rente pou^ raient nous donner l'idée relativement à la situation actuelle des choses , cette même fortune , passée dans toute son intégrité jusqu'à moi son héritier, n'équivaudrait qu'à a,ooo livres de rente à Paris , et 1,000 liv. de rente à Amsterdam, ce qui assurément ne suffirait pas pour vivre. /
En i5i4, les terres se vendaient à raison du denier i5 : vingt sous de rente en fonds de terre coûtaient quinze liv. ; lesi44liv. ou les I a marcs d'argent de Paul, placés en acquisition de terre, lui auraient produit 9 liv. 12 sous, ou les trois quarts et un cinquième d'un marc d'argent , ou quatte-vingt-treize boisseaux de blé , c'est-à-dire sa consommation de trois ans. Aujourd'hui , la même somme de 1 44 liv. placée en terre à raison du denier 3o, rapporterait environ 3 liv. 8 sous , pour lesquels il n'aurait que
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deujc boisseaux dé blé^ ce qui ne suffirait pstô à sa consommadon d'un mois : avilissement de 40 à i , y compris raffaiblissema^ dés monnaies. La même ^omme en poids, formant d4B liv. placée en terre à raison du denier 3o , prôdtdrait environ ig liv.
10 sons ou treise tijoisseaux de h\éi ce qui donne environ le rapport de six et demi ou 7 à iv
Mais supposons qd'au lieu d'une rente, Paul emt acquis une terre moyennant i44 liv., produisant, année commune , quatrçvingt-treize boisseaux de blé : elle rapporterait aujourd'hui environ f 40 liv., et se vendrait au principal, au denier 3o, 4100 Kv.
11 résulte que la propriété territoriale est celle qui a le plus près suivi dans sa valeur la proportion de l'augmentation de numéraire. Ces deux résultats sont nécessairement égaux et justes , puisqu'ils se servent mutuellement de preuve.
SI Ton veut dresser d'autres échelles comparatives du prix des choses à différentes époques , on peut consulter le Traité sur les poids et mesures dans Paucton,et les Recherches sur le commerce ci-dessus citées.
Voici un rapprochement tiré de ce dernier ouvrage , sur le prix des denrées de Tannée i4ii et de l'année 1778.
Dix arpents de terre, situés dans la province d'Utrecht, se louèrent :
iEn Uft,
3 écns de France, et
5 chapons.
En 1543,
II écus de France,
10 canards.
En i;55i.
1 7 idem.
10 canards.
En ï56a.
ao écos.
10 pouiets.
En x6o8.
So florins.
10 chapons.
Eh 1676,
80 florins.
20 chapons.
En 1706,
5o florins.
ao idem.
-En 1719;
40 idem.
90 idem.
En i73i>,
83 idOT.
«0 idem.
En 1777,
9 idem.
ao idem.
En P778,
xao idem.
ao canards.
Nota. Les chapons étaient évalués en i55oà 3 soas pièce, en 1569 à 4 tous, en i58o à 5 sons, en i595 à 10 sous , et en 1778 à 3o sous.
Les lao florins, prix du fermage actuel 1778 de ces dix ar-
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pents, à raison de 25 | à la taille du marc , donnent 37 à 38 onces d'argent fin.
Les trois écus de France , en 1 4 1 1 , avaient cours pour 5 1 gros , et faisant i53 gros, Fargent alors valait 5 liv. 18 sous le marc, et ces 1 53 gros représentaient environ cinq onces d'argent*
De sorte qu'y compris les chapoas , ces dix arpents de terre sont loués une somme d'argent environ huit fois plus forte en poids qu'en 141 1.
Ce qui semblerait supposer qu'il y a aujourd'hui huit fois plus de numéraire dans la province d'Utrecht qu'il n'y en avait à cette époque.
Jugrnentation des espèces,
Christophe Colomb fut de retour de son voyage le i5 mars
Il n'est pas facile de déterminer d'une manière précise la quantité d'or et d'argent qui peut être venue du Nouveau- Monde , parce que la contrebande des Espagnols est presque égale à l'importation enregistrée ; ni dans quel rapport ces nouvelles espèces peuvent être avec celles qui circulaient avant la découverte de l'Amérique, parce que la quotité de celles-ci n'est pas connue , et qu'il n'y a aucune base pour l'estimer par approximation , parce qu'on ne connaît pas la quantité d'or et d'argent qui a pu être ouvrée et bijoutée, ni celle que le commerce de l'Inde a fait refluer en Asie. M. Hume porte à sept millions de livres sterling par an le numéraire nouveau tiré des mines de l'Amérique et du commerce de l'Afrique , et prétend qu'il n'en passe pas la dixième partie aux Indes orientales.
L'auteur des observations sur l'Encyclopédie, du Tableau économique, tome II , page 142 , édition de Rey , dit que l'Espagne retire annuellement de ses mines la valeur de soixante à soixante-dix millions de notre monnaie de France; le Portugal, environ quarante millions. Ce que les mines d'or et d'argent d'Europe et d'Afrique produisent annuellement, ne s'élève guère au-delà de trois à quatre millions; ainsi il entre annuellement en Europe environ cent dix millions, dont au moins trente passent aux Indes orientales : voilà, ajoute-t-il, l'objet réel de la
balance du commerce; le surplus est une chimère (cela n'est pas clair.)
L'abbé Raynal estime l'argent importé par les Espagnols depuis 1493 jusqu'à 1775, à neuf milliards de piastres de dix réaux pour les deux cent quatre-vingt-trois années. Il paraît avoir calculé d'après. . . . . , auteur espagnol, qui croit que la somme non enregistrée égale celle des registres. Un calcul plus juste et plus probable ne la porte qu'à cinq milliards soixante - douze millions de piastres de dix réaux.
On peut évaluer à treize cent cinquante millions de piastres de dix réaux, la somme que les Portugais ont apportée en Europe depuis qu'ils possèdent des domaines en Amérique.
On estime qu'il en est ressorti d'Europe deux milliards huit cent soixante-quinze millions de piastres , qu'il en a été bijouté un milliard cinq cents millions , et qu'il en est resté environ en Europe dix-neuf milliards cinq cents millions de France.
Mais avant de chercher à établir le rapport de cette somme avec l'ancienne par l'augmentation des denrées , il faut observer que le commerce , et la quantité des nouveaux objets qui y sont entrés, et qui demandent ainsi une représentation numéraire dans les charges , se sont considérablement accrus , et doivent encore s'étendre tous les jours. Les toiles du Bengale et de la côte du Coromandel, les épices d'Orient, qu'on ne connaissait pas universellement avant le xv^ siècle; le cacao, le café, le sucre, l'indigo, la cochenille d'Occident, le commerce du thé surtout , et enfin l'établissement des colonies et l'habitation de l'Amérique , tous ces objets étant entrés nouvellement dans le commerce des Européens , ont nécessité une plus grande quantité de signes représentatifs en circulation.
Je pense que les espèces d'or et d'argent qui circulent aujourd'hui en Europe, et surtout en France, excédent celles qui circulaient du temps de Charlemagne , dans une proportion bien plus considérable que de 4 4 à 1 , et que l'augmentation du prix des denrées de première nécessité, qui est à peu près dans cette proportion , ne peut pas servir de base à ce calcul , par la raison que nous venons de déduire, que la quantité des denrées, on du moins des marchandises qui composent aujourd'hui la masse
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générale dn commeroe , esl eHe-méme beaoconp aogm^èe.
Voici d'autres observations qui viennent à Fappui de ce principe 9 en prouvant que non-seulement la quandté des marchandises, et partant des marchés , mais encore la quantité des marchands et des acquéreurs, est elle-même beaucoup plus conisidérabie, et emploie conséquemment uncrplus grande quantité de signes représentatifs.
Il ne s'agit pas pour cela d'agiter l'étemelle question de savoir si la population a augmenté ou diminué; il suffît de considérer qu'en supposant la population. la même, lés échange ont dû te multiplier infiniment entre les hommes par l'affranchisse-* ment de la servitude réelle.
Sous le règne du régime féodal , les seigneurs étaient obligés de nourrir leurs serfe; et comme un fermier nourrit son bétail des fruits même de la terre qu'il <;ultive^ les seigneurs nourris^ saient ainsi leurs serf» en leur abandonnant une partie des^rtûts qu'ils arrachaient à la terre: par conséquent, ces fraits ne s'apportaient point au marché , ces consommateurs ne venaient )>oiBt les y chercher; il -ne fallait point de numéraire pour solder oe^ échanges.
Si tous les serfs eussent été affranchis à la fois, si tous alors eussent reçu en argent le prix de leurs salaires , et qu'ils eussent été obligés de redonner cet argent aux marchands pour se préeurer les denrées de première nécessité, il est évident que l'ai^gent qui circulait avant cet affranchissement général, n'aurût pas pu suffire à cette circulation plus étendue , à cett^^ nécessité plus oHiltipliée de servir à la fois de signes représentatifs à pltas de choses. . > ^ < -
Il serait arrivé alors que, quoique la quantité des consoiurmateurs, des denrées, et' des signes représentatifs fut toujours la même, cependant l'argent serait devenu, plus nécessaire, plus rare , partant aurait augmenté de prix, à moins .que la rapidité de:la citxulation n'eut été égale à la proportion i de sa nouvelle étendue; ce qui n'est pas présumable.
, Au. reste, il est inutile d'observer quel. serait l'effet, de l'af^ franchbsement général de tout un peuple serf sur la circulation, et le pri;i de L'argent dont la quantité ne^ehiit pas augmentée.
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Tout prouve au contraire que cet affrauchissemeut, et la plus grande quantité de cotpmerce et d'échange qui en résulte, nécessitent et même ne peuvent se faire qu'à la faveur d'une augmentation proportionnée du numéraire.
En efCet, on voit que les rcûs, dont la seule intention^ en affranchiss^pt lç$ serfs ,. était d'affaiblir la force que l'eschivage donnait aux grandis seig^çurs , furent long- temps' trompés dans leur espoir et dans leurs efforts même,
£n vaii^ ils offraient aux affranchis un asile et des privilèges dans les villes : les $eul$ serfs qui avaieni aequis quelques . ri-r chesses , et qui possédaiei^t quelqueis talents^, purent-accepter ^tte liberté; elle ne présentait aux autres qu'im; désert immense^ dans lequel ils craignaient de mourir de fiûm et même d'oisiveté. (Voilà pourquoi la Russie ne peut affranchir), voilà pourquoi Louis4e-|iqtin put en être réduit à rendre des ordonnances pour forcer les, ser£» à ^tre libres.
Si le gpfivernement ^e la Russie me deoàandait mon avis sur l'aOranchissement de son peuple serf :
Je lui demanderais d'abord si elle a de l'occupation à offrir ^ ces nouvelles libertés;
Si elle a surtout de nouvelles espèces suffisantes pour représenter les choses dans les nouveaux échanges qui vont suivre cet affranchissement, saps opérer des révolutions dans le prix actuel et relatif des denrées et du numéraire.
Si elle me répondait négativement, je lui dirais : ce que- vous désirez me paraît impossible et dangereux.
Il n'est pas douteux que 1^ serfs qui ruminent dans vos forêt^ et dans vos déserts sans vêtements , sans pain et sans ainri , les abandonneront bientôt pour venir dans les villes demander du travail qu'ils ne trouveront pas. .
Ils tomberont dans line misère d'autant plus grande ^ que ces mêmes déserts sercint devemis plus incultes, et que les fruits de la terre ainsi diminuésde quantité^ augmenteraient de prix. Mais en supposant même qu'ils restent dans leur cabane, où est Tar^ gent av^ lequel il faudra tous les jours payer leurs travaux, pour qu'ils aillent eux-mêmes acheter leurs vivres et leurs habits?
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Je sais combien ce conseil d'attendre est cruel; mais il est conforme à l'ordre des choses qui est résulté de votre constitution barbare.
Enfin , il est un moyen de suivre en cela Thonnêteté de l'ame du souverain ; mais je ne puis le dire qu'à lui seul , et tout bas : Il consiste à donner à vos serfs , à l'instant même où vous les affranchissez , la propriété ^es terres qu'ils cultivent , au lieu de la donner à vos grands. Alors la propriété les retiendra par ses charmes , ses fruits les exciteront au travail; l'argent sera obligé d'aller chercher le superflu de leurs denrées , ou , s'il n'y va pas, ils commerceront entre eux par échanges : cela voua sera du moins aussi honorable , qu'il est ridicule de vous voir au^ jourd'hui donner cinquante mille paysans à un courtisan, ou de vous voir sacrifier des armées d'hommes pour ajouter des déserts aux vôtres. C'est chez vous que vous avez à faire d'utiles conquêtes avant de songer à étendre votre empire. Cultivez-le, et il vous sera plus facile, plus honorable , plus utile enfin de multiplier et de nourrir vos sujets , que de dompter de nouveaux malheureux. Et que ferez-voas de vos nouvelles conquêtes ? comment les garderez-vous ? Vous n'avez pas encore de chemins chez vous, vos sujets mêmes ne peuvent pas encore se communiquer entre eux !
J'ai connu im homme qui avait la manie de passer pour un des grands propriétaires de sa province ; il vendit ses bestiaux et jusqu'à ses charirues pour acheter arpents sur arpents : il mourut de faim.
On doit compter pour beaucoup en France , au nombre des nouveaux objets qui sont entrés dans le commerce , et qui par conséquent ont arrêté l'influence de l'augmentation des espèces sur l'augmentation du prix des choses :
La défense de substituer les terres à l'infini ;
La faculté qui a été accordée aux grands d'aliéner et de vendre les terres que les premiers rois leur avaient concédées à titre de bénéfice , et à la charge du service militaire ;
Enfin la création des natures d'effets qui composent une dette nationale.
Sous Tibère , l'argent était aussi commun en Italie qu'il peutr
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l'être aujourd'hui en quelque partie de l'Europe que ce soitj
Le successeur de Charles-Quint répandait, par ses vaisseaux» plus d'or et plus d'argent en Espagne qu'il ne s'en trouvait dans le reste de l'Europe ; et cependant ce prince , le pl^ riche en numéraire, et même le plus puissant des nations européennes, ne put , avec toutes ses forces de terre et de mer, ni avec tout son or et son argent, conserver le petit c(nn de l'univers que l'on connaît aujourd'hui sous le nom des sept provinces-unie^ des Pays-Bas»
Dès i558, il avait épuisé la ressource des impôts. Par une ordonnance de ce prince , on voit que , sous le prétexte de la guerre qu'il avait à soutenir contre la France, il demanda à ses sujets de l'assister en argent par forme d'emprunt. Il y eut un conaité. Par-devant les commissaires du roi , comparurent les personnes ci-après nommées , etc. , régents de la vieille cour, autrefois nommée le couvent de Sainte Catherine , lesquelles déclavèrent consentir à prêter au roi , par formé d'un emprunt , 1000 (ponden) de 40 gros. L'emprunt se fit pour un an; mais la guerre étant devenue plus longue et plus dispendieuse, on commua le remboursement en une rente au denier 16. OËrmeu^ Icn , Histoire d'Alcmaar, page 1 56.
Nous avons observé que l'augmentation du numéraire , en augmentant nécessairement le prix des denrées, appauvrissait encore le pauvre , parce que les salaires n'augmentaient pas dans la même proportion. Mille exemples viennent à l'appui de cette assertion : nous choisirons celui de la paie des troupes, comme le plus frappant et le plus général.
En 1784 9 en France , un fusilier a 6 soiis 4 deniers, ce qui fait par an 1 14 liv. ; le grenadier et le hussard 7 sous 4 deniers, par année i32 liv. ; le dragon 7 sous 2 deniers , par an 129 liv, et enfin tout autre cavalier 7 sous 8 deniers, par an i38 liv. • tout cela pour leurs personnes seulement. Il faut là-dessus qu'ils se nourrissent, se fournissent de linge, de bas, de souliers, et de poudre pour leurs cheveux , de cire pour leurs bottes. Le roî ne leur fournit en temps de paix que les armes , le logement, l'habit et le chauffage en partie.
A un sou près , il y a deux siècles que cette paie est la même ,
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msiigré \e» ^léri^tloii^ des ipoiinaies et Taiigmfaitatîoii du prix des denrées qui se sont succédées pend^gn^ oe période de temps. On a calculé que la paie des soldats sou^ Chaii^ Y rey tendrait à aS sous de notre monnaie actuelle : c'est la paie d'un offider.
IJlous avons vu qu^e qe fut Fap 44q ^ la fond^tioii 4e BLone, qu'à l'occasion du. siège de Ydies^ le sentit alloua une paie au service militaire , qui ét^it patuit ju^q]i|'à cette époque»
Suivant M. Paucton, dont les calculs dans les rapprodiemenfi de la valeur des monnaies romaines avec celle des nôtres paraissent assez probables, cette paie, jq^qu'à Jules César, était pour les soldats ronmins à peu près celle des soldats grecs du temps de Démosthène, qui naquit Tau 404 de Rome^ c'est-àdire environ 6 sous pour le soldat, la sous pour 4e fantassin, 18 sous pour le cavalier.
Sur ce modique salaire, selon Polybe,le soldat était obligé de se fournir d'armes et d'habits , et de se nourrir; mats , selon Tite-Live, quoique le solds^t ne servit que sbc mois , il recevait sa paie pour toute l'année, tantôt i la fii| de la campagne, tantôt de six mois en six mois.
Suétone dit q^ie César doubla, à quelque chose près , mais pour toujours, la paie des soldats légionaires : alors et pour toujours , suivant le«i mémues calculs , P^mcton^pége 4S9, le fant^in eut II sous 3 deniers, le centurion aa sous 6 deniers, et le .cavalier 33 sous 9 deniers. Tel fut le. prix de la liberté ro* maine; et cependant après la mort d'Auguste^ dans la sédition de la Pannonie , les soldats se plaignirent de la modicité de leur p^. TaciL Annales, lib. F^ n^ XVH Sous leirègue de Domitien, la paie du fantassin fut portée; à l3 sous de notre monnaie : il était payé de quatre, mois en quatnt mob.
Au temps de Démosthène, le fantassin gagnait par aa 120 liv* ; le cavalier 36o liv.; le .faiita$$in grec soudoyé pur les Perses gagua^t 3oo liv.^ par Cyrus .le jeune, 4$o< liv. ; le matelot ou soldat employé sur la flotte athénienne qui fut envoyé en Sicile, 365 liv. . •
Dans les premiers temps où les troues romaines furent pajrees par la république , le fantassin gagna prohablemeiy lao liv ^,^ le
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cavalier 36o tiv. Au temps de ï^olybe, le^piéton romain g^n^t 1 15 liv,, le centurion 23o liy, , et le cavalier 3^5 liv. :' or, du temps de Polybe , et smvant sa remarque ^ les vivres étaient à si bon marché en Italie, qu'en plusieurs villes Fécot ordinaire dans les auberges n'était que d'un deaii-aspar tête , jc'e^t^-dire un peu plus d'un liard d'Angleterre. Borne était; alors au plfi^ haut degré de sa puissance. Cent ans auparavant, des aiQ))as4adeurs carthaginois disaient ironiquement qu'aucun;. peuple ne vivait plus socialement entre eux que les^ jR.O];nains , parce qu'ils avaient remarqué la même vaisselle dans tous les repas qu'on leur avait donnés en qualité de ministres étrangers. Au temps de Jules César le fantassin ao5 liv. , le centurion 410 liv. , et le cavalier 61 5 liv. Sous Domiden, le fantassin a37 liv. Sous Valentinien III , il avait 45o liv. de paie.
Selon M. Hume , à l'époque qu'il écrivait , vers 1770, la petite armée de vingt mille hommes que les Anglais entretiennent en temps de paix, coûte autant qu'une armée trois fois plus nombreuse ne coûte à la France, ^entretien de la flotte anglaise pendant la dernière guerre coûtait autant que celui de toutes les légions romaines qui subjuguèrent le monde sous le règne des empereurs. L'armée de terre anglaise est aujourd'hui quatre fois plus nombreuse, et coûte six fois plus qu'une pareille armée française; ce n'est pas que les soldats anglais soient six fois mieux nourris et vêtus que les soldats français, mais c'est que toute chose coûte six fois plus en Angleterre ( le pain excepté), par un effet nécessaire de la surabondance de ses signes représentatifs et de ses impôts sur les consommations. J'entends dire souvent qu'un Anglais consomme sept fois plus qu'un français, je crois qu'il faudrait dire seulement dépense sept fois plus , et c'est en effet la proportion relative des capitaux numériques des deux nations.
Paucton , page 5o6. On peut assigner à chaque habitant d'un état une consommation de trente boisseaux de blé par an. Le bon blé pesant vingt livres poids de marc , produit seize livres de pain blanc de la première qualité, ou vingt-cinq livres de gros pain fanne avec le son. Trente boisseaux font deux setiers et demi; d'où il résulte que si cette personne vit de pain blanc,
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elle en consommera par jour vingt-^une onces ^, et que si elle se nourrit de gros pain , elle en consommera trente-deux onces -J4' En effet, suivant M. de Puységur, une armée de cent-vingt mille hommes consomme mille sacs de farine par jour, pesant deux cents livres ;'ce qui fait par tête un douzième de boisseau par jour, et par an trente boisseaux de blé. Il faut supposer que cette farine contient tout le son: autrement, cette quantité de farine produirait par tête une consonunation de plus d*un douzième de boisseau de bled par jour.
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